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ÉDITORIALÉDITORIALAu sommaire Bulletins d’entreprise du 12 octobre 

Une crise sociale dévastatrice à un 
pôle, et beaucoup d’argent à l’autre !

Même si le virus circule plus lentement qu’en 
mars, les contaminations sont, chaque jour, plus 
nombreuses. Autrement dit, l’épidémie est, de 
nouveau, hors de contrôle. Il est impossible de 
tester, tracer et isoler comme il le faudrait. Impos-
sible aussi de dire où se font les contaminations. 
Et comme les hôpitaux sont incapables d’encais-
ser une nouvelle vague, même moins haute que 
la première, on ne peut qu’être très inquiet. Mis 
à part cela, le gouvernement estime bien gérer la 
crise sanitaire !

C’est pire encore pour ce qui est de la crise éco-
nomique, car là il n’y aura pas de médecins ni de 
scientifi ques pour nous en sortir, il n’y aura ni 
traitement ni vaccin.

Le gouvernement voudrait nous faire croire 
que le Covid-19 est le seul responsable de l’eff on-
drement de l’activité. C’est faux ! L’épidémie n’a 
pas créé la crise économique, elle n’a fait que l’ac-
célérer et l’aggraver.

Les travailleurs de la métallurgie, de l’auto-
mobile, du textile ou de l’agroalimentaire sont 
bien placés pour savoir que les fermetures, les 
plans de licenciements ou le chantage à la compé-
titivité n’ont rien de nouveau. Mais avec de nou-
veaux secteurs emportés dans le gouff re : l’aéro-
nautique, l’économie des spectacles, le secteur du 
tourisme… la crise économique monte d’un cran.

Même du côté des artisans et commerçants 
c’est le cas. Les fermetures de magasins dans les 
centres des villes populaires ne sont pas une nou-
veauté. Elles ont suivi le rythme des fermetures 
d’usines et de la montée du chômage. Là encore, 
l’accélération est brutale. Parmi les bars qui sont 
fermés administrativement ou qui ont tiré le 
rideau, faute de clientèle, combien rouvriront ?

Avec le fonds de solidarité et le paiement du 
chômage partiel, le gouvernement maintient 
nombre d’entreprises en coma artifi ciel. Mais 
cela ne durera pas indéfi niment.

Des cohortes de salariés de petites entreprises, 
voire des artisans et des commerçants, vont 
rejoindre les rangs de Pôle emploi. Ils viendront 
s’ajouter aux intérimaires, aux précaires, aux 
autoentrepreneurs qui ont perdu leur emploi 
depuis mars. Ils s’ajouteront aux salariés des 
grandes entreprises dont les usines ferment et 
à ceux qui font partie des charrettes de licencie-
ments : Bridgestone, Alinea, Auchan, Elior, etc.

Le fi let protecteur qui existe en France rend 
sans doute les choses plus supportables que 
dans d’autres pays. Mais ce fi let a de gros trous 
et il n’empêche pas la pauvreté de monter. Les 
550 euros de RSA ne suffi  sent sûrement pas pour 
vivre. Quant à ceux qui tiraient déjà le diable par 
la queue avec un salaire trop bas, les allocations 
chômage ne sont qu’un pis-aller. Et nombre de 
retraités aux pensions indignes tombent dans la 
misère.

On pourrait aussi dresser la carte des départe-
ments classés en rouge parce que le nombre d’ins-
crits aux Restos du cœur ou au Secours populaire 
monte dangereusement et que ces organisations 
caritatives sont débordées. Mais cette carte-là, le 
gouvernement ne la donnera pas, car cette mon-
tée du chômage et de la misère est aussi le fruit 
de sa politique : une politique qui donne un blanc-
seing au grand patronat pour licencier alors 
même qu’il est arrosé de milliards ; une politique 
entièrement consacrée à enrichir les plus riches.

Depuis des décennies, l’État sert de béquille aux 
capitalistes. Dans un contexte de marchés satu-
rés et de concurrence féroce, il les aide de toutes 
les façons possibles. En cassant le code du travail, 
il a facilité l’exploitation, les licenciements, la 
fl exibilité. Il les aide aussi en espèces sonnantes 
et trébuchantes. Baisses d’impôts, de cotisations, 
crédits fi scaux… tous les gouvernements succes-
sifs ont transféré des centaines de milliards des 
caisses publiques à celles de la bourgeoisie.

La banque suisse UBS vient de révéler que la 
fortune des milliardaires français a quintuplé en 
dix ans et atteint 375 milliards d’euros. Et, un rap-
port gouvernemental le confi rme, la réforme de 
l’ISF et l’entrée en vigueur de la Flat Tax ont été 
une gâterie de plus.

Même dans cette période de crise du capita-
lisme, les plus riches tirent très bien leur épingle 
du jeu ! Les grands actionnaires ont les poches 
qui débordent et les sommes faramineuses qui 
affl  uent dans la fi nance en témoignent.

L’argent existe pour préserver les emplois et 
les salaires. Mais personne ne l’apportera aux 
travailleurs sur un plateau. C’est à eux d’aller le 
chercher, et c’est possible à condition de renouer 
avec des luttes assez massives pour que les capi-
talistes craignent de tout perdre.

Leur société
• Mesures fi scales :

la cerise sur le cadeau 3
• Pauvreté : le virus du profi t 

responsable 3
• Droit à l’avortement : 

l’hypocrisie du ministre 4
• Vallées sinistrées :

Macron fait du tourisme 4
• Covid : la deuxième vague

est là, pas les moyens 5
• Tests PCR : un pactole

pour les laboratoires 5
• Sécurité sociale : les mauvais 

comptes de la Cour 5
• Suez - Veolia 6
• Conventi on citoyenne : 

détricotage en règle 6
• Taxe essence 2021 :

le feu aux poudres ? 6
• Taxe sur les jouets 6
• Université du Havre :

une dégradati on conti nue 7
• Sans-papiers : pour la défense 

de leurs droits 7
• Médecins et infi rmières 

scolaires : dangereuse pénurie 7
• 17 octobre 1961 : un crime

de l’État français 7
• Police : la ritournelle sécuritaire 

ne protège personne 11
• Volvic :

une eau qui vaut de l’or 11
• Trois-Rivières – Guadeloupe : 

l’eau empoisonnée
au chlordécone 11

• Banques : les chemins
de la spéculati on 16

• Prix Nobel :
la faim et les aff ameurs 16

Dans le monde
• Haut-Karabakh : populati ons 

martyrisées 8
• ONU : droits de l’homme 

sélecti fs 8
• Éthiopie : répression et 

manipulati ons monétaires 9
• Algérie : condamnati on inique 9
• Europe :

explosion du chômage 9
• Libérer Georges Abdallah ! 9
• Suisse : vote sur le salaire 

minimum 16

Dans les entreprises
• Santé et médicosocial :

dans la rue le 15 octobre ! 12
• Chômage de longue durée : 

l’arnaque des accords 12
• Lycées ex-ZEP :

salaires amputés 12
• CGT : le mythe du dialogue 

social 12
• ADP – Roissy 13
• Amazon 13
• Monoprix – Le Havre 13
• Hutchinson – Chalett e 14
• Mecafi  – Châtellerault 14
• Artus-Meggitt  – Avrillé 14
• Municipaux de Saint-Denis 15
• Territoriaux de Belfort 15

Il y a 30 ans
• Allemagne : le démantèlement 

de la RDA 10

Agenda
• Meeti ng du 9 octobre 3
• Orléans : un rendez-vous

réussi le 9 octobre 4
• Fêtes et réunions publiques 3



LEUR SOCIÉTÉ

Lutte ouvrière n° 2724    n    16 octobre 2020    n    3

Saint-Nazaire
Jeudi 22 octobre à 17 h 45  
Salle du Courtil Brécard,  
allée Billie-Holiday

Fêtes et réunions publiques

Chaumont
Mercredi 28 octobre à 19 heures   
Espace Robert Genest (Le Cavalier)

Cholet
Vendredi 6 novembre  
à 18 h 30   
Salle de la Bruyère, rue de la Bruyère

Angers
Mardi 10 novembre à 20 h 30   
Salle Daviers – 5, boulevard Daviers

Saint-Brieuc
Vendredi 16 octobre à 20 heures 
Petite salle de Robien 
Place O. Brilleaud

Bourges
Samedi 7 novembre de 14 heures 
à minuit  
Restaurant Les Rives d’Auron 

Mesures fiscales : la cerise sur le cadeau
Un rapport gouvernemental fait le bilan 
des mesures fiscales mises en place par les 
gouvernements Macron depuis 2017. Le constat est 
sans appel : les revenus des plus riches ont explosé.

 « Les 0,1 % de Français 
les plus aisés sont un quart 
de fois plus riches que les 
0,1 % de 2017 », dit le rap-
port. Les dividendes distri-
bués ont ainsi augmenté de 
60 % en 2018, dernière an-
née comptabilisée par les 
auteurs du rapport, passant 
de 14,3 milliards à 23,2 mil-
liards d’euros. Qui plus est, 
cette augmentation est de 
plus en plus concentrée : 
3 800 personnes seulement 
en capteraient un tiers.

Cette évolution n’est pas 
récente mais, selon les rap-
porteurs, la suppression 
de l’ISF et surtout la mise 

en place d’un impôt forfai-
taire sur le capital, dit f lat 
tax, par le gouvernement 
l’auraient favorisée. C’était 
d’ailleurs l’objectif du gou-
vernement, qui ressasse 
qu’en aidant les riches au-
jourd’hui, il permet les in-
vestissements et la création 
des emplois de demain, es-
sayant de faire croire que 
ce sont les impôts qui em-
pêchent les capitalistes d’in-
vestir dans la production ! 
Or ceux-ci, poussés unique-
ment par la recherche du 
profit maximum, placent 
leurs capitaux où et quand 
ils estiment pouvoir en tirer 

le bénéfice le plus élevé, et 
les impôts n’ont que peu 
de relation avec cette règle 
d’or. Le rapport cité, basé 
sur des chiffres de 2018, 
donc avant l’aggravation de 
la crise avec l’épidémie de 
Covid-19, conclut d’ailleurs 
diplomatiquement qu’on 
ne voit pas « d’impact sur 
l’investissement des entre-
prises ». La bourgeoisie pro-
fite du fait de payer moins 
d’impôts, et place son argent 
dans la spéculation finan-
cière. Pire : non seulement 
les capital istes n’ont pas 
créé d’emplois, mais ils en 
suppriment aujourd’hui par 
centaines de milliers sous 
prétexte de crise sanitaire.

Le gouver nement dé -
fend ses mesures au pré-
te x te  q u ’au  moi n s ,  le s 

actionnaires paieraient dé-
sormais un impôt, même 
minime, sur les dividendes 
versés, alors qu’auparavant, 
tous échappaient au f isc. 
Mettre en avant les sommes 
dérisoires qui rentrent ainsi 
dans les caisses étatiques 
alors que des centaines de 
milliards sont versés aux 
capitalistes sous prétexte de 
lutte contre la crise, il fallait 
oser !

Il faut cependant rendre 
justice au gouvernement : sa 
politique fiscale, si elle vient 
agrémenter la vie des plus 
riches, ne représente pour-
tant pas la raison principale 
de l’explosion des fortunes 
bourgeoises. L’ISF rappor-
tait peu, d’autant que les 
bourgeois petits et grands 
d isposent d’armadas de 

juristes pour échapper aux 
impôts. Sa suppression était 
donc avant tout symbolique.

La distribution de divi-
dendes sans cesse plus im-
portants, l’accroissement 
effrené de la part préle-
vée par le capital sont au-
jourd’hui la vie normale de 
l’économie capitaliste mon-
diale. Elle repose sur l’ag-
gravation des conditions de 
travail, sur la multiplication 
des formes précaires d’em-
plois, sur l’allongement per-
manent des horaires et sur 
l’écrasement des salaires. 
C’est d’abord par cette ag-
gravation de l’exploitation 
du monde du travai l que 
les capitalistes augmentent 
leur fortune.

Jacques Le Gall

Pauvreté : le virus du profit responsable
D’après la Banque mondiale, la misère explose 
dans le monde avec 150 millions de travailleurs 
supplémentaires vivant avec moins de 1,9 dollar 
par jour. Pour elle, ce serait principalement dû 
au Coronavirus. Pourtant, si celui-ci rend malade 
et tue, ce n’est pas lui qui rend plus pauvre.

Certes, avec l’épidémie, 
l’activité économique a bais-
sé et il y a moins de travail. 
Mais il n’y aucune fatalité 
à ce que cela plonge les tra-
vailleurs dans le chômage 

et la misère. Dans une so-
ciété communiste qui serait 
basée sur les besoins de la 
population, dans de telles 
situations difficiles où l’on 
travaillerait tous moins, il 

suffirait de prendre sur les 
réserves créées dans les pé-
riodes précédentes par le 
travail humain, pour don-
ner le maximum de moyens 
à la société et s’assurer que 
tout le monde s’en sorte.

Mais dans cette société 
capitaliste, ces réserves sont 
accaparées par les proprié-
taires des banques et des 
grandes entreprises, qui 
s’en servent principalement 

dans la spéculation et à la 
sat isfact ion de leurs ca-
prices personnels. Pour ces 
gros actionnaires, faire du 
profit, c’est prioritaire sur 
tout le reste. Alors, face à la 
crise économique aggravée 
par l’épidémie, ils ont cher-
ché tous les moyens de sau-
ver leurs profits. Ils licen-
cient à tour de bras, ferment 
des entreprises, font explo-
ser le chômage, diminuent 
les salaires, augmentent les 
cadences, développent la 
précarité.

L’exploitation a atteint 
un tel niveau que nombre 
d’entre eux ont réussi à aug-
menter leur fortune depuis 
le début de l’épidémie alors 
que la société crée moins de 
richesses. D’après la banque 
suisse UBS, le nombre de 
milliardaires s’est ainsi ac-
cru, atteignant actuellement 
dans le monde le nombre de 
2 189. Ceux-ci accumulent à 

eux seuls 10 200 milliards 
de dollars, soit une somme 
en augmentation de 15 % 
depu i s 2018 .  Avec 50 % 
d’augmentation, les patrons 
des grandes entreprises du 
secteur de la santé figurent 
parmi ceux qui se sont le 
plus engraissés. Il y a là tout 
un symbole du parasitisme 
croissant de la bourgeoisie.

Le président de la Banque 
mond ia le a déc laré  q ue 
cette hausse vertigineuse 
des inégal ités était « une 
menace pour le maintien de 
l’ordre social et de la stabilité 
politique ». En effet, des ex-
plosions sociales pourraient 
se produire, mais alors i l 
faudra que les travailleurs 
ne cherchent pas à renver-
ser seulement les pantins 
que sont les dirigeants poli-
tiques, mais aussi les vrais 
responsables que sont les 
capitalistes.

Arnaud Louvet
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À Orléans, le 9 octobre.
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�roit à lZavortement : 
l’hypocrisie du ministre
Le projet de loi allongeant la durée légale de 
l’interrupধon volontaire de grossesse l��m de 
12 Å 1� semaines a été adopté jeudi ¥ octo#re 
par l’�ssem#lée naধonale. Mais le gouvernement 
conধnue Å chercher les mo@ens d’enterrer ce vote.

Le projet de loi met éga-
lement f in à la clause de 
conscience spécifique à l’I9* 
qui permet à un médecin ou 
à une sage-femme de refu-
ser de pratiquer cet acte. Il 
est aussi prévu d’autoriser 
les sages-femmes à prati-
quer une I9* chirurgicale 
au bout de dix semaines. 
-usqu’alors elles n’avaient 
le droit de pratiquer que des 
I9* médicamenteuses.

Ce texte vise donc à faci-
liter l’accès à l’avortement, 
a lors que chaque année 
3 000 à 5 000  femmes sont 
contraintes de se rendre 
à l’étranger parce qu’elles 
ont  dé p a s s é  le s  dé l a i s 

légaux. Pour de nombreuses 
femmes, interrompre sa 
grossesse relève aujourd’hui 
du parcours du combattant, 
d’autant que de 200� à 201�, 
43 centres d’I9* ont fermé 
leurs portes. /es délais pour 
obtenir une I9* s’allongent 
en particulier dans les dé-
serts médicaux.

C e t te  lo i  r e pr é s e nte 
donc un progrès tout rela-
tif car aux Pays-%as ou au 
5oyau me-8n i les d ispo -
sit ions légales sont bien 
moins limitatives. 0ais loin 
d’appuyer ce projet, le gou-
vernement, en la personne 
du ministre de la 6anté, a 
freiné des quatre fers, non 

sans faire preuve d’hypo-
crisie. 9éran a saisi le Co-
mité consultatif national 
d’éthique, �CC1E�, « en rai-
son des risques sanitaires 
potentiels pour la femme 
qui va avorter entre 12 et 
1�bsemaines »�

Cette manœuvre di la-
toire est destinée à repousser 
l’application de la nouvelle 
loi aux calendes grecques. 
En fait, le gouvernement est 
plus soucieux de l’opinion 
de la droite réactionnaire 
qui est vent debout contre 
un élargissement du droit à 
l’avortement. 6ous couvert 
d’en appeler aux sages, i l 
veut montrer à cette frange 
de l’opinion qu’il est pr¬t à 
passer au-dessus de sa ma-
jorité pour freiner ce projet. 
Et pour invalider le projet 
de loi, il compte bien sur le 
6énat.

Aline Urbain

Vallées sinistrées : 
Macron fait du tourisme
�e voulant pas manquer une occasion de se 
(aire voir dans les médias, Macron s’est rendu 
le 9 octo#re dans plusieurs des villages des 
�lpes-Mariধmes ravagés par la tempÍte �lex.

/e président y est allé de 
son couplet de compassion, 
assurant les habitants du 
soutien de l’�tat. « 2n met-
tra les mo\ens, on sera l¢ », 
a-t-il dit à 7ende, ajoutant 
qu’il faut remettre en fonc-
tion cette m ligne de vie } que 
constitue le chemin de fer, 
et « réacheminer l’eau, l’élec-
tricité, la téléphonie »�

0acron s’est rendu sur 
place en hélicoptère, seul 
moyen d’accès ver s ces 
]ones sinistrées. 

/a conséquence a été, se-
lon le communiqué d’A]ur 
+él icoptère, l’entreprise 
qui assure la liaison, que 
« les opérations aériennes 
[ont été] bloquées ce Mour� 
$ucun hélicoptªre civil >n’a 

pu] mener ¢ bien sa mission 
auMourd’hui� ,nterdiction de 
survoler les vallées car visite 
oࢃcielle� » Il a  donc été in-
terdit de livrer l’eau potable 
et la nourriture qui font dé-
faut aux sinistrés, et d’éva-
cuer les habitants qui n’ont 
plus de toit pour les abriter.

4uant à l’électricité, le 
syndicat C*7 Energie 06 a 
déclaré : « 1ous avions prévu 
de réalimenter 2 000b fo\ers 
>ȏ@ la préfecture n’a autorisé 
qu’une intervention pour ré-
alimenter �00bfo\ers� »

Ret a rder les  secou r s 
d’une journée pour se faire 
de la publicité, c’est tout 
ce que 0acron a réussi à 
accomplir.

M.L. 

MEETING

Le 9 octobre : à bas la 
propriété capitaliste !
Le meeধng poliধque de rentrée de Luħe 
ouvrière s’est tenu dans la salle de la Mutualité, 
Å Paris, le 9 octo#re. Près de 1 000 personnes 
de la région parisienne @ ont partagé, dans les 
condiধons sanitaires imposées, le plaisir de se 
retrouver en nom#re et ont écouté et applaudi 
�athalie �rthaud et �ean-Pierre Mercier.

-ean-Pierre 0ercier, ou-
vrier che] P6A à Poissy, a 
notamment cité le cas de 
son PD* Carlos 7avarès : 
« Lors d’une réunion avec 
des représentants s\ndi -
cau[, il a tenu, pour Musti-
 er sa politique, ¢ e[pliquerࢅ
que 36$ depuis des années 
auJmentait ses ventes car 
le marché automobile s’élar-
Jissait� 0ais cette année, 
le marché automobile va 
sans doute baisser de 20 %� 
3our continuer ¢ auJmen-
ter ses ventes, 36$ ne peut 
plus compter sur l’auJmen-
tation du marché� 3ar consé-
quent, 7avares a déclaré � ȉ-e 

vais utiliser une formule 
Juerriªre � il va falloir aller 
manJer dans la Jamelle des 
autresȊ�>ȏ@ 

La for mule J rossiªre 
utilisée par 7avares, tout 
comme le fait qu’il parle de 
lanJaJe ȉJuerrierȊ, en dit 
lonJ sur l’état d’esprit du pa-
tronat� 4uand nous disons 
que les capitalistes sont des 
requins, on nous reproche 
parfois d’avoir une vision 
caricaturaleȏ mais voil¢ 
qu’eu[�m¬mes se décrivent 
comme des chiens affamés 
pr¬t ¢ aller mordre le voisin 
de niche pour lui voler son 
os � »

1at h a l ie  A r t h aud ,  à 
la suite de -ean-Pierre, a 
souligné :

« 1i les profits ni la ren-
tabilité ne doivent Juider 
l’économie� L’économie doit 
répondre au[ besoins vitau[ 
de la population mondiale, 
elle doit assurer l’avenir de la 
planªte et elle est capable de 
le faire car l’humanité n’a Ma-
mais eu autant de possibilités 
techniques et scientifiques� 
0ais pour cela, il faudra que 
les travailleurs, la classe ou-
vriªre au sens larJe, prennent 
le pouvoir et imposent une 

Jestion collective des Jrands 
mo\ens de production, la so-
ciété communiste� >ȏ@

Le vol du travail d’au-
trui est le moteur du capita-
lisme� 4uand nous travail-
lons, nous créons du profit� 
&elui�ci est accumulé par la 
Jrande bourJeoisie qui en 
fait du capital et un mo\en 
d’e[ploiter ¢ nouveau les 
travailleurs, un mo\en pour 
accro°tre sa mainmise sur 
l’économie et sa puissance 
soc ia le �  2ui ,  da n s cet te 
société les travailleurs fa-
briquent tout, produisent 

tout, Musqu’au Jrand capi-
tal qui les e[ploite� -usqu’¢ 
leurs propres cha°nes� (h 
bien ces cha°nes, il ne faut 
pas les avoir dans nos t¬tes�

3roudhon, un des pre -
miers socialistes, avait dé-
noncé l’accaparement des 
mo\ens de production par 
la bourJeoisie qui se dé -
veloppait avec la formule 
célªbre � la propriété c’est 
le vol� (h bien oui, la pro-
priété capitaliste c ’est le 
vol � Le Jrand capital, c’est 
le vol � � bas la propriété 
capitaliste � »

�rléans : un rendez-vous réussi
Dimanche 11  octobre, 

si la f¬te de /utte ouvrière 
d’2rléans n’a pu se tenir 
comme à son habitude avec 
un banquet en fin de soirée, 
le rendez-vous a été main-
tenu avec différents débats. 
Les sujets abordés ont sus-
c ité de nombreuses d is-
cussions : le Covid-19 et la 
vaccination, la situation au 
/iban, la révolte des 1oirs 
américains, de l’esclavage 

à la révolte actuelle %lacN 
/ives matter.

/ors de son intervention, 
Dominique Clergue a décrit 
la situation des travailleurs 
dans le /oiret, en particu-
lier la grève du secteur des 
-exibles à +utchinson. 1aࡽ
thalie Arthaud a évoqué la 
guerre sociale que mène la 
bourgeoisie pour assouvir 
sa soif de profit. Cela a été 
suivi d’un débat animé par 

de nombreux témoignages 
sur la situation des travail-
leurs, le bilan du mouve-
ment des gilets jaunes et de 
la lutte contre la réforme 
des retraites.

Au moment o» le capita-
lisme conduit à un g¤chis 
pour l’humanité et la pla-
nète entière, comment réus-
sir à mettre fin à ce système 
est un sujet important !

Correspondant LO
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Covid : la deuxième vague 
est là mais pas les moyens
Le Premier ministre Castex, qui a présenté lundi 
12 octo#re son anal@se de l’évoluধon de l’épidémie, 
aărme que la deuxième vague est #ien lÅ et 
qu’elle est (orte. �elon lui, si on en est arrivé lÅ 
c’est essenধellement parce que la populaধon s’est 
relÇchée durant l’été car elle a cru que c’était fini.

Parmi cette population, 
les plus jeunes seraient les 
premiers fautifs, le gouver-
nement dénonçant les ras-
semblements dans les bars 
et les fêtes privées et dési-
gnant cette jeunesse insou-
ciante et irresponsable.

A lors, depuis mainte-
nant des semaines, Cas-
tex et Véran disti l lent au 
compte-gouttes des l istes 
de vil les et de régions où 
le virus circule plus vite. 

Ces zones rouges, qui ont 
englobé d’abord A i x-en-
P r ove nce e t  M a r s e i l le , 
concernent maintenant la 
quasi-totalité des grandes 
villes du pays, notamment 
Paris et la petite couronne. 
Mais dans chacune de ces 
zones à risques, les mesures 
prises par le gouvernement 
apparaissent comme bien 
dérisoires, et se résument 
presque à la fermeture des 
bars pendant quinze jours 

et à un traçage dans les res-
taurants avec des cahiers 
où l’on doit noter nom et 
téléphone des clients. Pen-
dant ce temps, on continue 
à s’entasser dans les trans-
ports en commun, à envoyer 
les enfants dans des écoles 
où le protocole sanitaire a 
été quasiment supprimé. 
Et la dernière proposition 
de Castex est une nouvelle 
application Stopcovid pour 
le 22 octobre, la première 
version étant notoirement 
un échec car elle a été très 
peu téléchargée.

0a rd i 12  oc tobre,  le 
Consei l de défense a été 
convoq ué en urgence et 
mercredi 13, Macron devait 

annoncer de nouvelles me-
sures à la télévision. Mais 
on ne peut en attendre au-
cune mesure qui permet-
trait d’affronter la seconde 
vague dans les meilleures 
conditions. Une preuve s’il 
en fallait encore une est le 
nombre de l its qui conti-
nuent de manquer dans les 

hôpitaux. Ce n’est pas la pro-
messe de 50 millions d’eu-
ros pour en ouvrir 4 000 qui 
convaincra les médecins, 
infirmiers et autres person-
nels de santé car c’était déjà 
une promesse faite au Ségur 
de la santé en juillet… et ja-
mais tenue.

Jean Pollus

Sécurité sociale : les mauvais comptes de la Cour
La Cour des comptes met en avant le déficit 
de la �écurité sociale aħendu en 2020 : 
44 milliards d’euros. Cela lui sert de prétexte 
pour appeler Å tailler dans les dépenses de 
santé alors que l’épidémie de coronavirus 
est Å nouveau hors de contrÖle.

Si c ’est part icul ière-
ment choquant, cela n’a 
rien d’étonnant de la part 
d’une institution dont l’ob-
jectif principal est de pro-
duire des rapports qui pro-
posent toujours de tailler 
dans le peu de dépenses 

de l’État pour les classes 
populaires.

6i le déficit de la 6écuri-
té sociale va fortement aug-
menter cette année, c’est 
principalement dû à l’aug-
mentation des dépenses de 
santé liée au coronavirus, 

ainsi qu’à la hausse du chô-
mage et à la multiplication 
des exonérations de cotisa-
tions sociales, qui ont fait 
baisser les recettes. 

A u g m e n t e r  l e s  d é -
penses de santé dans une 
période où la société doit 
affronter une grave épidé-
mie devrait être une évi-
dence pour toute personne 
dont le cerveau n’est pas 
uniquement utilisé à ser-
vir les intérêts des capi-
talistes. D’ailleurs, on n’a 
pas entendu cette même 

i n s t i t u t i o n  s ’a l a r m e r 
contre les 100  mil l iards 
d’euros du plan de relance 
de l’État.

Depuis des années, i l 
n’y a pas trop de dépenses 
de santé, au contraire, il n’y 
en a pas assez. Si le Covid a 
fait autant de ravages, c’est 
parce que, pour financer 
les cadeaux au grand pa-
tronat, l’État fait toujours 
plus d’économies dans tout 
ce qui est utile à la popula-
tion, comme la santé. 

Dans les hôpitaux, il a 

ainsi supprimé 100 000 lits 
depuis vingt ans, n’a pas 
fait les recrutements né-
cessaires et n’a pas investi 
suffisamment dans le ma-
tériel comme les masques, 
les respirateurs, etc.

Alors intensifier cette 
pol it iq ue d’économ ies , 
comme le propose la Cour 
des comptes, est criminel, 
comme si on proposait de 
diminuer la production 
alimentaire en pleine pé-
riode de famine.

Arnaud Louvet

�ests PC� : un pactole pour les laboratoires
Chaque semaine la Sécurité sociale dépense 
70 millions d’euros pour les tests PC� du Covid-19. 

acturés 7�,59 euros en 
rance, les mÍmes tests 
coûtent en mo@enne 59 euros en talie, 50 euros 
en �llemagne et entre �0 et �0 euros en 	spagne. 

Si la stratég ie de test 
des autor ités san ita i res 
est chaotique pour la po-
pulation, elle est ultra-effi-
cace pour quelques grands 
laboratoires.

Au nom de l’urgence sa-
nitaire et parce que la réa-
lisation massive de tests est 
l’une des conditions de la 
lutte contre la propagation 
du Covid-19, le gouverne-
ment a choisi de faire rem-
bourser intégralement ces 
tests par la Sécurité sociale 

sans avoir besoin d’une 
ordonnance. Un tel choix 
semble aller dans le sens 
de l’intérêt collectif. Mais 
dans une société où tous les 
moyens de production sont 
privés, les intérêts des en-
treprises qui fabriquent les 
machines à tester, comme 
c e u x  d e s  l a b o r a t o i r e s 
d’analyses qui réalisent les 
prélèvements, l’emportent 
sur ceux de la collectivité.

Les machines à tester, 
des automates qui peuvent 

réa l i ser 1  50 0  tes t s par 
24 heu res et don nent le 
résu ltat en 45  m i nutes , 
sont fabriquées par une 
poignée de grands labo-
ratoires, le suisse Roche, 
le  f ra nç a i s  BioMér ieu x 
ou les américains A bbot 
ou Becton Dickinson. Ces 
mach i nes coûtent ent re 
50 0 0 0 et 30 0 0 0 0  eu ros 
pièce. En prime, ces indus-
triels ont le monopole des 
réactifs indispensables à 
leur fonctionnement et des 
consommables comme les 
tiges utilisées pour le pré-
lèvement. Sans ces réactifs 
ad hoc, leur machine est 
inutilisable. Cette position 
de monopole a permis à 
BioMérieux d’augmenter 
son chif fre d’affaires de 
�0 % au premier semestre, 
tandis que celui de Roche 
augmentait de 60 %.

Ces machines existaient 
avant le Covid-19 car elles 
servent à tester d’autres 
maladies. Mais le fai ble 
remboursement par la Sé-
curité sociale n’encoura-
geait pas les laboratoires 
à invest ir. Favoriser ces 

i nves t i s sement s  es t  u n 
aut re a rg u ment ava ncé 
par le ministre de la Santé 
pour justifier le rembour-
sement à �3,59 euros d’un 
test qui co½te 40 à 45  eu-
ros. Là encore, les lois de 
la jungle capitaliste favo-
risent les plus gros. Il y a en 
)rance 4 000  laboratoires 
d’analyses médicales, dont 
seulement 1 500  indépen-
dants, les autres apparte-
nant à des groupes comme 
Cerba �4 500 salariés�, 6yn-
lab �20 000 salariés� ou Eu-
rofins �35 000  salariés en 
Europe�. /es plus gros ont 
les moyens d’investir dans 
des machines amorties en 
quelques semaines tandis 
que les petits, outre l’obs-
tacle du coût, sont placés 
sur des listes d’attente par 
des fabricants submergés 
par la demande mondiale. 
Ceux-là ne peuvent pas ré-
pondre aux demandes des 
patients.

I l ex iste d’autres sys-
tèmes de tests, dits ouverts 
car i ls peuvent fonction-
ner avec des réactifs et des 
consommables variés, sans 

payer une dîme à Roche 
ou BioMér ieu x . Ces ma-
chines sont moins rapides 
et moins productives mais 
elles existent dans de mul-
tiples laboratoires comme 
ceux des universités dédiés 
à la recherche ou dans les 
laboratoires vétérinaires 
habitués à tester des mil-
l iers d’animaux. Ceux-ci 
ont d’ai l leurs pu réaliser 
des tests au plus fort de la 
première vague. Mais toute 
la politique de l’État a été 
conçue pour favoriser les 
grands laboratoires privés, 
dont les propriétaires ont 
leurs entrées dans les mi-
nistères. Un État exclusi-
vement préoccupé par la 
lutte contre la pandémie 
aurait pu commander, ré-
quisitionner ou même faire 
fabriquer lui-même, les ma-
chines à tester. Il aurait or-
ganisé leur livraison et leur 
mise en œuvre en fonction 
des besoins les plus urgents 
sans laisser le marché arbi-
trer. Tout l’inverse de la po-
litique d’un État au service 
de la bourgeoisie.

Xavier Lachau
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Suez g Veolia : leur univers impitoyable
Telle une série B de mauvaise facture, le 
rachat de Suez par Veolia a été l’occasion 
de mulধples re#ondissements, un spectacle 
révélateur des relaধons inধmes entre 
les grandes entreprises et l’État.

Depuis que Veolia a an-
noncé fin août sa volonté 
de racheter à Engie les 30 % 
qu’il détient dans Suez, son 
principal concurrent dans 
la gestion de l’eau et des 
déchets, les dirigeants des 
deux groupes s’affrontent 
en t i rant su r toutes les 
cordes et toutes les ficelles 
possibles. Parmi les rôles 
principaux du feuilleton, il 

y a les dirigeants de Suez, 
ceu x q u i  r i sq uent  leu r 
place et qui sont donc vent 
debout contre cette opé-
ration, accusant la bande 
rivale à la tête de Veol ia 
de vouloir démanteler le 
groupe et de préparer des 
milliers de licenciements. 
C ’est cer ta i nement v ra i 
mais de la part de Philippe 
Varin, actuel président du 

consei l d’administrat ion 
de Suez, ex-patron de PSA, 
licencieur en chef à Aulnay-
sous-Bois, se présenter en 
défenseur des emplois, est 
une prouesse d’acteur.

Les derniers rebondisse-
ments ont eu lieu au début 
du mois, avant la clôture 
de l’offre de Veolia à En-
gie. Le 1er octobre, les pa-
trons de Suez annonçaient 
avoir trouvé un autre ache-
teur des actions d’Engie, le 
fonds Ardian. Mais selon 
la presse, le patron d’Engie, 
qui a obtenu une augmen-
tation de 10 % du prix payé 

par Veolia, aurait menacé 
Ardian de « relations hos-
tiles ». Ardian a préféré se 
retirer de la bataille le 5 oc-
tobre, le même jour où le 
consei l d’administrat ion 
d’Engie approuvait l’offre 
de Veolia. Lors de ce conseil, 
les représentants de l’État, 
actionnaire à 24 %, ont voté 
contre l’offre, mais ils ont 
été en minorité, ce qui a 
permis à Bruno Le Maire, 
officiellement hostile à la 
vente à Veolia, de s’incliner 
devant le résultat du vote. 
Mais selon la presse, l’op-
position de Le Maire pour-
rait n’être qu’une façade de 
politicien pour ne pas être 
associé à une opération im-
populaire. L’État en tout cas 
aurait eu d’autres moyens 
de pression pour s’oppo-
ser à la vente, des moyens 
qu’il n’a pas utilisés. L’Ély-
sée, en la personne de son 
secrétaire général, serait 
même intervenu en sous-
main pour que les délégués 
CFDT quittent la séance du 
consei l d’administrat ion 
et ne prennent pas part au 
vote, afin que leur absten-
tion ne soit pas comptée en 

opposition à la vente.
Ces informations ont fait 

dire aux syndicats de Suez, 
ralliés à leur direction, que 
« l’État a laissé le vendeur 
dicter ses conditions ». La 
France insoumise parle de 
« scandale d’État ». Mais 
comment s’étonner de ces 
mœurs qui sont celles du 
capital isme ? Des bandes 
rivales s’affrontent pour 
mettre la main sur des pans 
entiers de l’économie.

Les travailleurs de Suez 
ont raison de craindre pour 
leurs emplois mais ceux 
de Veolia aussi. Car fusion 
ou pas, les capitalistes pré-
sentent toujours la facture 
aux travailleurs, en licen-
ciant et en s ’en prenant 
aux salaires. Soutenir une 
bande contre une autre, 
comme le font les syndicats 
de Suez en soutenant leurs 
pat rons cont re ceu x de 
Veolia, n’aidera pas les tra-
vailleurs à s’en sortir, alors 
qu’ils devront s’organiser et 
s’unir pour défendre leurs 
intérêts propres, leurs em-
plois, leurs salaires, contre 
tous ces exploiteurs.

Serge Benham

Convenধon cito@enne : détricotage en règle
�près diverses déclaraধons de Macron ou de ses 
ministres, ainsi que les reculs du gouvernement 
et des députés sur des proposiধons (aites lors 
de la Convenধon cito@enne sur le climat, ses 
mem#res ont envo@é une leħre de protestaধon 
au président, lui demandant de « réaffirmer 
[son] engagement formel et public en faveur de 
l’examen sans filtre de [leurs] propositions. »

Si les ministres écolo-
gistes sont pour la plupart 
prêt s à ava ler bien des 
couleuvres avant que leur 
d i ges t ion dev ien ne i m-
possible, il n’en va pas de 
même pour les membres 
de  l a  C onv e nt ion  p ou r 
qui trop, c’est trop. Ainsi 
qu’ils ont tenu à le rappeler 
à Macron, i ls ont payé de 
leur personne et de leur 
temps pour organiser ou 
participer à maintes réu-
nions sur tout le territoire, 

avant de rédiger un texte 
de synthèse. Alors, le dé-
tricotage de leur rapport 
point par point ne passe 
pas, et à juste titre. Le sou-
tien affiché du gouverne-
ment au transport aérien et 
à la voiture, le déploiement 
de la 5G pour leq uel i l s 
avaient demandé un mora-
toire et surtout, venant à la 
suite d’une dizaine de re-
noncements, l’autorisation 
donnée aux betteraviers 
par les députés d’uti l iser 

les néonicotinoïdes, cette 
classe d’insecticides tueurs 
d’abeilles, ne passe pas au-
près des 150 citoyens. Il de-
vient évident, même pour 
des gens sans a priori né-
gatif, que ce gouvernement 
fait bien peu de cas de la 
transition écologique qu’il 
déclare pourtant appeler 
de ses vœux.

Macron a just i f ié ses 
c h a n g e m e n t s  d e  p o l i -
tique par le fait qu’il faut 
auparavant « réconci l ier 
les concitoyens » hosti les 
au x « changements pro -
fonds » (comme les Amish 
vivant comme il y a trois 
siècles auxquels i l avait 
comparé ces mêmes conci-
toyens !) et que certaines 
des  mes u res  proposées 
par la Convention sur le 

c l i mat demandent « des 
ajustements ». En d’autres 
termes, il faut vider les ar-
t icles du rapport de tout 
contenu s u scept i ble  de 
contrarier les gros indus-
triels et autres pol lueurs 

qui entendent cont inuer 
com me pa r le passé ,  e t 
en présenter une version 
sof t aussi creuse que les 
discours de Macron et sa 
clique.

Marianne Lamiral

Le Père NoÎl est une ordure
Il n’y a pas de petits 

profits pour ce gouver-
nement qui lance main-
tenant l’idée d’une taxe 
dest inée à f inancer le 
recyclage des jouets. Sur 
chaque jouet vendu il y 
aurait 3 % de taxe, appe-
lée bien sûr « écotaxe » 
puisque le but est de recy-
cler les jouets usagés. Le 
gouvernement annonce 
que cette taxe sera payée 

par les fabricants mais on 
sait bien qu’ils la répercu-
teront sur le prix de vente, 
voire sur les emplois dans 
leur secteur. Pour un mar-
ché évalué à 3,5 milliards 
d’eu ros en F ra nce,  la 
taxe rapporterait près de 
10 millions d’euros.

Pour faire payer tou-
jours plus la population, 
l’écologie a bon dos.

C.D.

Stands des deux concurrents au salon des maires, en novembre 2017.
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Le sous-marin et la feuille de vinyle
Le sous-marin Perle était capa#le, paraÑt-
il, de naviguer à 300 mètres de profondeur. 
Mais il a surtout servi Å envo@er par le 
(onds des milliards d’argent pu#lic.

E n  j u i n  d e r n i e r,  c e 
sous-marin nucléaire d’at-
taque que paraît-il le monde 
entier enviait à la France 
a pour tant été mis hors 
d’état de nuire de façon peu 
glorieuse comme l’exper-
tise vient de le révéler. Il 
s’agissait non d’une attaque 
ter ror is te venant d’u ne 

puissance maléfique, mais 
d’un éclairage défai l lant 
qui a commencé à consumer 
une traîtreuse feuille de vi-
nyle malencontreusement 
oubliée dans un coffret en 
bois. L’élément avancé de 
l’invincible armada a alors 
pris feu à tel point qu’au-
jourd’hui, i l semble plus 

cher de le remplacer que de 
le réparer.

Heureusement, comme 
bien souvent dans le cas des 
sous-marins, il était désar-
mé pour cause de mainte-
nance. Une catastrophe bien 
pire a donc été évitée. Mais 
il faut d’urgence inscrire la 
feuille de vinyle dans la liste 
des armes de destruction 
massive menaçant les capa-
cités militaires françaises.

C.B. 



LEUR SOCIÉTÉ

Lutte ouvrière n° 2724    n    16 octobre 2020    n    7

�niversité du �avre : une dégradation continue
L’université du֗�avre, qui est une peধte structure 
avec Å peine ¥ 000 étudiants, a perdu �0 postes 
d’enseignants en quelques années, essenধellement 
par le non-remplacement des départs en retraite.

Le résultat est une dimi-
nution de l’offre de forma-
tion, se traduisant par des 
diplômes où l’on ne four-
nit que 80 % des enseigne-
ments normalement dus.

La direction n’embauche 
pratiquement plus que des 
contrats précaires et el le 
ose proposer à des contrac-
tuels, à l’issue de leurs trois 
années réglementaires, de 
continuer à enseigner en 
se déclarant autoentrepre-
neurs ! Le 24 septembre, des 
salariés ont dénoncé cette 

précarité croissante, lors 
d’un débat pu bl ic entre 
deux candidats à la prési-
dence de l’université. L’un 
comme l’autre ont répon-
du que la solution serait de 
réduire encore l’offre de 
formation. Ils allaient d’ail-
leurs dans le sens de la nou-
velle loi de programmation 
pour la recherche (LPR), 
fortement contestée dans 
les milieux universitaires 
et qui prévoit, pour les dix 
ans à venir, d’embaucher 
les chercheurs uniquement 

p o u r  d e s  c o n t r a t s  d e 
quelques années.

En outre, suite à la ré-
forme de la taxe d’appren-
tissage entrée en vigueur 
en janvier 2020, les orga-
n i smes d ’en sei g nement 
supérieur publics, comme 
l’ IU T, ne recev ront plus 
23 % mais seulement 13 % 
de cette taxe, qui est préle-
vée sur la masse salariale 
des entreprises. Concrète-
ment, au Havre, alors que 
l’ensemble des ressources 
extérieures de l’IUT s’éle-
vait à environ un million 
d’euros en 2019, presque 
un tiers de cette somme va 
disparaître à cause de cette 
réforme.

En revanc he, l ’ensei -
gnement supérieur privé, 
plébiscité par la plupart 
des pol it iciens locaux, a 
v u sor t ir de terre en un 
rien de temps un magni-
fique campus abritant une 
c ité du nu mér iq ue et la 
nouvel le école de mana-
gement .  De g randes en-
treprises privées, comme 
Total, ouvrent également 
leur centre de formation 
parce que la fiscalité les y 
encourage.

Les patrons de la zone 
industriel le et portuaire 
puisaient déjà depuis des 
années dans le vivier des 
formations publiques sans 
vraiment payer pour les 

enseignements, mais main-
tenant i ls ne payent plus 
rien non plus pour rému-
nérer les apprent is :  les 
jeunes travail leurs qu’i ls 
em bauc hent en cont rat 
d’alternance avec l’IUT ne 
touchent que 660 euros par 
mois, qui sont intégrale-
ment payés par l’État.

Castex peut bien d ire 
que le gouvernement mise 
sur la jeunesse et l’appren-
tissage, on voit surtout avec 
q uel cy nisme i l démol it 
l’enseignement public et le 
subordonne de toutes les 
manières aux intérêts des 
capitaux privés.

Correspondant LO

Médecins et 
infirmières scolaires : 
dangereuse pénurie

Alors que la circulation 
du virus entraîne une aug-
mentation des cas positifs 
dans les établ issements 
scolaires et universitaires 
– 35,3 % des c lusters s ’y 
trouveraient – le manque 
de P«decLns, dȇLnfirPLers et 
dȇLnfirPLªres scolaLres rend 
encore Slus dLɚcLle le suLvL 
de la santé des élèves.

Il y a moins de 800 méde-
cins scolaires pour 12,5 mil-
l ions d’élèves , selon u n 
des syndicats de médecins 
scolaires, le SNMSU. Les 
infirmières et infirmiers 
scolaires sont 7 700 pour 
62 000 établissements. Cela 
veut dire que des lycées 
ou collèges qui scolarisent 
pourtant parfois 1 000 ou 
2 000 élèves n’ont pas d’in-
firPLer ¢ tePSs SleLn, voLre 
pas du tout.

« Les élèves suspects ou 
cas confirmés de Covid-19 
sont légion, la gestion des 
enquêtes cas contacts avec 
transmission des informa-
tions aux ARS est très chro-
nophage », soulignait, dans 
un communiqué daté du 
16 septembre, le syndicat 
national des médecins sco-
laires, ajoutant que « dans 

les départements très défici-
taires en médecins et à forte 
circulation virale, les méde-
cins de l’éducation nationale 
déjà surchargés n’arrivent 
plus eux non plus à répondre 
à la demande. »

« On est à pied d’œuvre 
et qu’est-ce qu’on fait à part 
gérer l’urgence du Covid ? 
Eh bien… plus rien ! », témoi-
gnait un médecin scolaire. 
En effet, la prise en charge 
de tout ce qui a trait à l’épidé-
mie prend le pas sur le reste, 
au détriment des maladies 
dont souffrent nombre de 
jeunes. Or, dans les cités et 
quartiers populaires, c’est 
souvent l’infirmier ou l’in-
firmière qui sonne l’alerte 
sur des problèmes de santé, 
les familles n’ayant pas re-
cours systématiquement au 
médecin généraliste.

Mais pour le ministre 
de l’Éducation nationale, 
comme pour l’ensemble du 
gouvernement, essentielle-
ment occupé à soigner les 
profits des grands groupes 
capitalistes, tout va pour le 
mieux dans le meilleur des 
mondes possibles.

Aline Rétesse

Sans-papiers :  
pour la défense de leurs droits
Depuis un mois, des travailleurs sans-
papiers appu@és par des collecধ(s et de 
nom#reuses organisaধons ont (ait étape dans 
plusieurs villes, Marseille �alence, L@on, et 
après Montreuil en #anlieue parisienne, ils 
mani(esteront Å Paris le samedi 17֗octo#re.

Ils réclament la régula-
risation de tous les sans-pa-
pier s ,  la fer met u re des 
centres de rétention admi-
nistrative, des logements 
dignes et un accès à la santé.

De nombreux faits dans 
l’actualité ont rappelé à quel 
point les sans-papiers sont 
exploités, dans les emplois 

les plus mal payés et sou-
vent les plus durs et insa-
lubres dans l’agriculture, 
le bâtiment, la restauration 
et même les services pu-
bl ics. Comme le d it l ’un 
d’entre eux : « Nous avons 
été la chair à canon de cette 
covid. Les sans- papiers ont 
joué un rôle très important 

dans le nettoyage, la col-
lecte et le tri. » Beaucoup ont 
ensuite perdu leur travail 
sans aucun espoir d’être 
indemnisés.

Les sans-papiers font 
partie de la classe ouvrière, 
i ls se battent pour leurs 
droits. Il faut les soutenir !

Sylvie Maréchal

La mani(estaধon  
des sans-papiers aura lieu  
Å Paris, Å 1�֗heures, place  
de la �épu#lique, Å l’appel  
de leurs collecধ(s et  
de diverses organisaধons. 
Luħe ouvrière se joindra Å eux.

17 octobre 1961 : un crime de l’État français
Comme tous les ans, le 

Comité vérité et justice ap-
pelle à un rassemblement 
samedi 17 octobre à la mé-
moire des centaines d’Algé-
riens assassinés sauvage-
ment par la police française 
le 17 octobre 1961.

Ce jou r- là ,  en plei ne 
guerre d’Algérie, bravant le 
couvre-feu imposé par les 
autorités françaises, le Front 

de libération nationale algé-
rien appelait ses partisans 
¢ PanLIester SacLfiquePent 
dans les rues de Paris. Toute 
la soirée et la nuit, ils furent 
réprimés par la police aux 
ordres du Premier ministre 
Michel Debré et du préfet de 
police Maurice Papon.

Des milliers de manifes-
tants furent arrêtés, tortu-
rés et nombre d’entre eux 

expulsés vers l’Algérie. Plu-
sieurs centaines trouvèrent 
la mort sous les matraques 
des policiers ou furent je-
tés depuis les ponts sur-
plombant la Seine, raison 
de ce rendez-vous au pont 
Saint-Michel.

Le préfet Papon s’était 
fait la main sous l’Occu-
pation nazie en déportant 
des familles juives depuis 

%ordeau[� ,l «taLt rest« un fi-
dèle serviteur de l’État sous 
De Gaulle comme il l’avait 
été sous Pétain.

La politique colonialiste 
avait aussi aiguisé le ra-
cisme au sein de la police 
parisienne. Ses membres 
pouva ient don ner l i bre 
cours à leurs velléités de 
« casser du Nord-africain » 
en se sentant couverts en 

haut lieu.
39 ans après, il ne faut 

pas que ce massacre com-
mis par la police française 
soit oublié. Lutte Ouvrière 
appelle ses amis et sympa-
thisants à se joindre à ce 
rassemblement.

Jacques Fontenoy

Le 17 octobre à 18 h 30T 
pont Saint-Michel à Paris

�ani(estation lors de la 1arc,e des sans-papiers, place Bellecour Å Lyon, le �֗octobre ����.
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�N� : droits de l’homme sélectifs
L’élecধon de quinAe ³tats, dont la �ussie, la Chine et 
l’�ra#ie saoudite, au comité des droits de l’�omme 
de l’��� a tellement l’air d’une sinistre plaisanterie 
que, en �ccident, certains gouvernants ont aøecté 
de s’en indigner et que les médias @ ont (ait écho.

Ils ont rappelé que la Rus-
sie de Poutine, quand elle ne 
réprime pas ses manifestants, 
empoisonne des opposants 
en vue. L’Arabie saoudite ? 
Son prince héritier a fait tuer 
et découper un journaliste 
d issident dans un de ses 
consulats. Et elle impose une 
législation féodalo-religieuse 
à son peuple, et d’abord à sa 

moitié féminine, tout en écra-
sant sous ses bombes (four-
nies par la France et les USA) 
la population du Yémen, dont 
la révolte déstabilise l’ordre 
régional voulu par les puis-
sances impérialistes.

Mais c’est contre Pékin 
qu’on a le plus entendu de 
cris indignés, particulière-
ment à propos du sort qu’il 

fait subir aux Ouïgours du 
Xinjiang.

Ce peuple de langue turque 
et de culture arabo-musul-
mane, qui vit dans l’ouest de 
la Chine, est en butte à une 
oppression nationale et à une 
répression violente depuis 
plus de vingt ans. Le régime 
de Pékin cherche à faire dis-
paraître son particularisme à 
coups de trique. Il s’emploie, 
comme il l’a fait au Tibet, à 
diluer la population autoch-
tone dans un aff lux de co-
lons de l’ethnie Han, majori-
taire en Chine, une migration 

Destruction Å Stepana0ert, dans le Haut-�araba0,.
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censée assurer le loyalisme 
des régions frontalières. Et 
dans ce cas, Pékin assure sa 
mainmise sur les ressources 
du Xinjiang, premier pro-
ducteur de pétrole du pays et 
point de passage obligé vers 
l’ouest d’une nouvelle route 
de la soie dont le régime at-
tend beaucoup.

Selon des organisations 
de défense des d roits de 
l’Homme, sur plus de quinze 
millions de Ouïgours vivant 
en Chine, trois millions se-
raient passés par des camps 
de rééducation et un million 
y seraient encore. Plusieurs 
autres millions auraient été 
déportés ailleurs en Chine, 
où on les astreint à travailler 
dans des bagnes industriels, 
qui produisent d’ailleurs sou-
vent Sour de Jrandes firPes 
occidentales.

Au Xinjiang, on arrête 
massivement les opposants ; 
on exécute, pour terrorisme, 
de prétendus partisans de 
l’indépendance de la région ; 
on prat ique des stéri l isa-
tions forcées ; on chasse des 
paysans de leurs terres et on 
les remplace par des colons 
Han…

Le régime chinois marty-
rise collectivement les Ouï-
gours. Mais pas seulement 
parce qu’ils seraient de reli-
gion musulmane, car tous ne 
le sont pas. Sinon, pourquoi 
auraLt�Ll LnȵLJ« un sort ana-
logue aux Tibétains, qui eux 
sont bouddhistes ? Opprimer 

des minorités nationales, re-
ligieuses ou autres, n’a rien 
de sS«cLfique ¢ la &KLne� %Len 
souvent, l’État dans une so-
ciété de classe exige que l’on 
se soumette à l’ordre de la 
classe ou de l’ethnie domi-
nante. Et l’État use souvent de 
l’oppression de ses minorités 
pour diviser les classes ex-
ploitées en les intoxiquant de 
poison « national ».

Quant aux pays dits dé-
mocratiques, dont des diri-
geants ont cru bon de s’indi-
gner des méfaits de Pékin, 
leur posture hypocrite fait 
partie du climat de guerre 
économique entre l’Occident 
et la Chine. Le passé colonial 
et le présent impérialiste des 
États-Unis, de la France et de 
la *rande�%retaJne Sarlent 
pour eux : ce sont des profes-
sionnels de l’oppression des 
minorités ou des tactiques 
consistant à div iser pour 
régner.

De plus, les groupes f i-
nanciers et commerciaux 
des pays dits démocratiques 
sont les Jrands b«n«ficLaLres 
des conditions effroyables 
dans lesquelles doivent tri-
mer des centaines de millions 
de Chinois, qu’ils soient Ouï-
gours ou d’une des 55 autres 
nationalités que compte of-
ficLellePent le Sa\s, les +an, 
major ita i res , n’étant pas 
logés à meilleure enseigne 
quand ils sont ouvriers.

P. L.

�aut-�araba0h : populations martyrisées
Le président russe Pouধne s’est apparemment (élicité 
trop vite d’avoir o#tenu un cesseA-le-(eu dans le 
con*it entre l’�Aer#aÒdjan et l’�rménie car, quelques 
heures plus tard, les com#ats reprenaient violemment. 
Ces deux ex-répu#liques soviéধques du Caucase 
s’étaient de nouveau prises Å la gorge Å propos 
du �aut-�ara#a0h, une enclave surtout peuplée 
d’�rméniens située alors au sein de l’�Aer#aÒdjan qui, 
lors de l’éclatement de l’�nion soviéধque, fin 1991, 
avait (ait sécession pour s’unir Å l’�rménie voisine.

Moscou a-t-i l conforté à 
cette occasion son rôle de 
parrain de l’ex-espace sovié-
tique, qu’il entretenait avec 
soin depuis des années en 
armant chacun des deu x 
camps pour mieux les tenir 
sous sa coupe ? En tout cas, 
ce jeu du Kremlin, sur fond 
des habituelles manœuvres 
des bureaucrates nationa-
listes azéris et arméniens, 
est précisément ce qui a, une 
nouvel le fois, transformé 
cette région en enfer pour 
les populations arméniennes, 
azéries et autres, qui y co-
KabLtaLent SacLfiquePent du 
temps de l’Union soviétique.

Des reportages télévisés 
ont montré comment les ha-
bitants de Stepanakert, la ca-
pitale du Haut- Karabakh, se 
terraient dans des caves pour 
échapper aux bombardements 

des Iorces de %aNou, la caSL-
tale azerbaïdjanaise. Ils se pro-
tègent également des drones 
de la Turquie et des attaques 
des alliés djihadistes syriens 
d’Ankara. Car la Turquie d’Er-
dogan a ouvertement pris fait 
et cause pour l’Azerbaïdjan 
au nom du « panturquicisme » 
et de la « lutte contre le terro-
risme arménien ». Et surtout, 
du fait qu’Erdogan a de plus 
en plus besoin de s’afficher 
en chef de guerre à l’exté-
rieur pour tenter d’endiguer, 
à l’intérieur, le discrédit de son 
propre régime.

E n  d e u x  s e m a i n e s 
d e  b o m b a r d e m e n t s ,  l e 
Haut-  Karabak h, avec ses 
150 000 habitants en temps 
de paix, s’est vidé de sa po-
pulat ion civ i le. Des mi l i-
taires venus d’Arménie l’ont 
en partie remplacée, Erevan 

ayant décrété la mobilisation 
générale en solidarité avec 
la républ ique « sœur » du 
Haut-Karabakh, dont tous 
les hommes étaient eux aussi 
sous les armes. En face, en 
Azerbaïdjan, les autorités 
ont agi de même et la popu-
lation n’y a pas non plus été 
épargnée : à 100 kilomètres 
de la ligne de front, Gandja, 
la seconde ville du pays avec 
plus de 300 000 habitants, a 
été frappée par des bombes 
arméniennes. Car, d’un côté 

comme de l’autre, les intérêts 
de grands groupes occiden-
taux, pétroliers notamment, 
les calculs géostratégiques, 
les manœuv res d iploma-
tiques, les manigances des 
clans locaux au pouvoir ainsi 
que les contrats d’armement 
d’une mu lt itude de puis-
sances régionales ou ayant 
des ambit ions mond iales 
(Russie, Turquie, France, 
États -Unis , Israël , Japon, 
République tchèque, entre 
autres) s’entremêlent de façon 

inextricable. Le tout concourt 
à jeter de l’huile sur le brasier 
caucasien, dans un contexte 
où l’aggravation de la crise 
économique mondiale s’ac-
compagne de plus en plus de 
roulements de tambour et de 
bruits de bottes.

Officiel lement, ces der-
niers affrontements ont cau-
sé la mort d’un demi-millier 
de personnes. Ce bilan n’a 
malheureusement rien de 
d«finLtLI�

Pierre Laffitte
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Algérie :  
condamnation inique

�i la condamnaধon de �acine Me#ar0i Å dix 
ans de prison, peine la plus lourde prononcée 
Å l’égard d’un détenu d’opinion, a été un choc 
pour tous ceux qui militent pour un changement 
en �lgérie, les moধ(s invoqués par le tri#unal 
de �henchela l’ont été tout autant.

Elle ramène le pays à un 
passé que beaucoup pen-
saient révolu.

En effet, ce militant du Hi-
rak (le mouvement de contes-
tat ion populaire) et de la 
cause berbère de 52 ans, était 
sous la surveillance des ser-
vices de sécurité. En perquisi-
tionnant son domicile, ils ont 
trouvé un coran appartenant 
à son grand-père, dont une 
des pages était arrachée. C’est 
un des éléments qui a conduit 
le tribunal de Khenchela à le 
condamner pour « atteinte à 
l’unité nationale », « incita-
tion à l’athéisme » et « offense 
à l’islam ».

Cette condamnation est le 
signal que les forces conser-
vatrices, religieuses et réac-
tionnaires sont toujours à 
l’œuvre dans la société algé-
rienne. Si, sur le plan poli-
tique, les islamistes de toute 
obédience n’ont pas réussi 
à capter la colère qui s’est 

exprimée dans le Hirak, leur 
inf luence n’a pas disparu 
pour autant. La répression 
menée depuis des mois par 
le gouvernement à l’égard de 
tous ceux qui contestent ne 
peut que les encourager.

La tentative de Tebboune, 
le président de la République, 
de légitimer son pouvoir en 
organisant le 1er novembre 
un référendum sur la révi-
sion de la Constitution, censé 
poser les bases d’une Algé-
rie démocratique, apparaît 
comme une vaste escroque-
rie. Les patrons, les tribu-
naux, la police, s’assoient sur 
les articles de la Constitution 
actuelle censée garantir la 
liberté de conscience et des 
droits pour les femmes et les 
travailleurs. Pour les oppri-
més la seule garantie réside 
dans leur mobilisation et leur 
capacité à s’organiser pour 
renverser cet ordre social.

Leila Wahda

	urope : explosion du chômage
	n 	urope, une des régions les plus riches du 
monde, le chÖmage devrait dépasser les 10 ¦ 
de la populaধon acধve Å la fin de l’année.

En France, 700 000 em-
plois au bas mot ont été sup-
primés en à peine plus de six 
mois. En Espagne, 400 000 
ont disparu rien que dans 
l’hôtel lerie. Dans de nom-
breux secteurs, l’aéronau-
tique, l’automobile, des plans 
massifs de suppression d’em-
plois ont non seulement été 
annoncés mais sont en cours 
avec la mise à la porte des 
travailleurs précaires.Ainsi 
Continental qui prévoit de 
supprimer plus de 30 000 em-
plois dans le monde.

Les États européens n’ont 
pourtant pas lésiné sur les dé-
penses pour aider le patronat 
à traverser la crise sans dom-
mage, y compris en prenant 
en charge, selon les pays, 
70 %, 80 % parfois 100 % des 

salaires des travailleurs mis 
en chômage technique. Au 
plus fort de la crise, rien que 
dans les cinq plus grandes 
économ ies eu ropéen nes , 
45 mi l l ions de personnes 
étaient au chômage partiel.

Contrairement à ce que 
prétendent les gouverne-
ments, cette politique ne ga-
rantit en rien les emplois. 
Dans de nombreux cas, les 
licenciements se retrouvent 
seulement repoussés. Des 
économistes en lien avec des 
grandes entreprises, comme 
Allianz, ou au service d’orga-
nisations patronales, parlent 
désormais d’emplois ou d’en-
treprises « zombies », jugées 
non v iables et i mmobi l i -
sant inutilement du capital 
qui pourrait beaucoup plus 

ut i lement al ler s ’invest ir 
ailleurs.

Sur les 20 millions de tra-
vailleurs encore à l’heure ac-
tuelle au chômage partiel en 
Europe, 9 millions sont ainsi 
sous la menace de perdre leur 
emploi dès l’année prochaine. 
Et c’est sans compter tous 
ceux qui sont aujourd’hui en 
activité mais dont les patrons 
sont prêts à se débarrasser 
pour s’adapter au nouveau 
ralentissement économique 
provoqué par la reprise de 
l’épidémie.

À l’échelle du continent 
eu ropéen le c hômage de 
masse se répand alors même 
que le patronat n’a jamais été 
aussi riche et autant aidé, une 
démonstration de la catas-
trophe qu’engendre le capi-
talisme pour toute la société.

Gilles Boti

Libérez Georges Abdallah !
Le 2� octo#re, la campagne unitaire de souধen 
Å �eorges �#dallah appelle Å mani(ester, pour 
exiger sa li#éraধon comme elle le (ait depuis 
dix ans, devant la prison de LannemeAan.

Georges Abdallah, qui 
entame sa 37e année de dé-
tention, est un militant li-
banais qui s’est opposé à la 
politique israélienne d’in-
vasion du sud du Liban en 
1978 et en 1982 et a dénoncé 
les massacres de Palesti-
niens qui en ont découlé.

L e g r oupe pol i t iq ue 
a u q u e l  i l  a p p a r t e n a i t 
entre 1981 et 1984 avait 
tenté de répliquer en s’at-
taquant à des représentants 
des États-Unis et des agents 
du Mossad. Arrêté à Lyon 
en 1984 en possession d’un 
faux passeport délivré par 
l’Algérie, il fut alors ques-
tion de l’échanger contre un 
diplomate français, mais 
finalePent Ll Iut condaPn« 
à quatre ans de prison pour 
détention de faux papiers 

et d’armes. Un second pro-
cès en 1987 l’a condamné à 
la prison à perpétuité sans 
que des charges plus sé-
rieuses se soient ajoutées. 
Mais les attentats d’alors à 
Paris, et les fortes pressions 
d’Israël et des États-Unis, en 
faisaient un bouc émissaire 
idéal, ce qu’un ex-dirigeant 
des services secrets fran-
çais devait reconnaître en 
2011.

Georges A bdal lah est 
libérable depuis 1999. Un 
tribunal d’application des 
peines s’est prononcé dans 
ce sens à deux reprises, en 
2003 et en 2013, mais aucun 
ministre de l’Intérieur, de 
droite (Sarkozy) comme de 
gauche (Valls), n’y a donné 
suite. Un homme, dont le 
« crime » est d’avoir résisté 

à l’invasion de son pays, est 
ainsi condamné à croupir 
dans les oubliettes de la Ré-
publique, au mépris des dé-
marches en sa faveur d’élus, 
d’organisations politiques 
et syndicales, d’associations 
et de collectifs solidaires et 
même de deux décisions de 
justice.

L’arbit ra i re de l ’État 
français égale ainsi celui 
des États-Unis qui laissent 
pourrir en prison Mumia 
Abu-Jamal et Léonard Pel-
tLer Sour leur fid«lLt« ¢ leurs 
convictions.

Jacques Fontenoy

Plusieurs cars sont prévus 
depuis ParisT Bordeau?T 
�oulouse et Marseille pour 
re/oindre Lannemezan le 
24 octobreW Celui de Paris 
part le 23 octobre à 21 h 30W 
Pour en êtreT contacter José 
au 06 08 60 25 61 ou  
campagneWunitaireWgabdallah 
|gmailWcom

³thiopie : répression et manipulations monétaires
Dans le dernier numéro de leur journal Le pouvoir 
aux travailleurs, nos camarades de l’�nion a(ricaine 
des travailleurs communistes internaধonalistes 
l���C-�Cm dénoncent la situaধon en ³thiopie.

A pr ès  l ’a s s a s s i n at  du 
c ha nteu r popu la i re oro -
mo, Hatc ha lu Hu ndessa , 
survenu le 29 juin dernier, 
 Addis-Abeba a été le théâtre 
de manifestat ions impor-
tantes réprimées violemment 
par l’armée et la police. Il y 
a eu plus de 200 morts. Au-
tant les autres années les 
forces de répression étaient 
plus prudentes de peur de 
se laisser déborder, autant à 
l’heure actuelle, le Premier 
ministre, A biy, lu i-même 

issu de l’ethnie Oromo, a les 
coudées franches pour ré-
primer les manifestations 
d’une manière directe. On 
peut dire qu’il a réussi à im-
poser le calme dans les rues 
des grandes villes, dont Ad-
dis-Abeba, et est de ce fait en 
train d’améliorer sa cote de 
popularité.

Depuis un mois, le gou-
vernement a procédé au rem-
placement des coupures de la 
monnaie nationale actuelle, 
le birr, par des coupures de 

modèle di f férent. Les an-
ciennes coupures ne seront 
Slus valables au�del¢ de la fin 
du mois de novembre 2020. 
En procédant ainsi, le gouver-
nement d’Abiy prétend qu’il 
veut « lutter contre le finan-
cement d’activités illégales, la 
corruption et la contrebande ». 
C ’est une v iei l le revendi-
cation de l’Association des 
banquiers éthiopiens, qui se 
plaint de ne pas avoir assez 
de liquidités du fait que, tou-
jours selon elle, 113 milliards 
de birrs, soit 2,6 milliards 
d’euros, se trouveraient au-
jourd’hui hors du circuit 
bancaire.

En fait, c’est le dirigeant 

de l’État du Tigré qui est sur-
tout visé car il est soupçonné 
par le pouvoir fédéral de dé-
tenir un « trésor de guerre » 
en liquidités. Dans le pays,  
c’est connu de tout le monde. 
Le but de l’introduction des 
nouveaux billets de banque 
serait donc de  démonétiser 
ce trésor de guerre. Cette dé-
cision a contribué à relever 
la popularité d’Abiy dans le 
reste du pays. Cela dit, il faut 
savoir qu’en Éthiopie ou en 
Afrique en général et dans 
bien d’autres pays du monde, 
les hommes au pouvoir se 
servent dans les caisses de 
l’État pour leur compte per-
sonnel et ont l’habitude de 

déposer leurs fortunes dans 
des lieux plus sûrs, en Europe 
ou dans les SaradLs fiscau[�

Pour les travailleurs des 
villes et des campagnes, tout 
cela ne changera rien à leur 
situation. Ni Abiy ni les nou-
velles coupures du birr ne ré-
gleront leurs problèmes. Par 
contre les prix des denrées 
al imentaires ont subi une 
forte augmentation. Cela crée 
un mécontentement et sou-
ligne une fois de plus la né-
cessité pour les travailleurs 
d’avoir leur propre organisa-
tion pour lutter et défendre 
leurs intérêts.

Le pouvoir  
aux travailleurs

�acine �ebar0i tenant un drapeau 0abyle.
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IL Y A 30 ANS

Allemagne : le démantèlement de la RDA
Le � octo#re֗1990 s’accomplissait ce Å quoi la 
majorité des �llemands avait cessé de croire : la 
réunificaধon de la �épu#lique (édérale d’�llemagne 
l�
�m et de la �épu#lique démocraধque allemande 
l�D�m dont l’une appartenait au #loc occidental, 
l’autre au #loc soviéধque. �i, moins d’un an 
auparavant, la chute du Mur avait été un moment de 
#onheur et d’émoধon intenses, ceħe réunificaধon 
Å marche (orcée était accueillie dès le dé#ut 
avec des senধments #eaucoup plus miধgés.

T roi s décen n ies plus 
tard, beaucoup d’Allemands 
or ig inaires de l’Est , qui 
se disent toujours traités 
comme des citoyens de se-
conde zone, racontent le res-
sentiment, l’amertume ou 
la colère exprimés alors par 
leurs parents ou par eux-
mêmes. Une femme évoque 
ainsi dans une interview 
son 3 octobre 1990 : « J’étais 
avec des amis, nous étions 
tous en deuil, car notre rêve 
d’un socialisme démocra-
tique s’était évanoui. »

Dans les semaines qui 
avaient suivi la chute du 
Mu r en novem bre 1989, 
l’écrasante majorité des op-
posants au régime n’aspi-
raient pas à l’unification ; 
ils désiraient les libertés po-
litiques et la prospérité, et 
pour certains cela revenait 
à construire une alternative 
socialiste à la RFA.

Da n s tout  le  pay s ,  à 
l’échel le des municipal i-
tés ou des entreprises, se 
créèrent des groupes qui 
spontanément, après des 
années de dictature, com-
mençaient à prendre en 
main des choses de la vie 
politique, économique, so-
ciale. Jamais depuis 1945 la 
démocratie en Allemagne 
ne fut aussi vivante qu’à 
l’Est durant les semaines 
d’euphorie d’après la chute 
du Mur, avec une telle parti-
cipation populaire.

Les par t i s pol it iq ues 

ouest-a l lemands m i rent 
tout en œuvre pour neutra-
liser la mobilisation. Leur 
arme fut celle de la pari-
té des deux monnaies, qui 
menait nécessairement à 
lȇunLficatLon�
�ispariধon dZun pa@s

En quelques mois, l’Alle-
magne de l’Ouest réussit ce 
coup de force : l’annexion 
d’un État souverain, la li-
quidation intégrale de son 
économie et de ses institu-
tions. Car il n’y eut en réali-
té jamais de réunification : 
la RDA fut avalée par la RFA. 
Ses institutions anéanties, 
l ’Est dut se conformer à 
celles de l’Ouest, avec son 
Bundestag, son découpage 
en Länder, son système lé-
gislatif et éducatif. Sans te-
nir compte du passé et des 
aspirations des Allemands 
de l’Est, l’Ouest décida d’ap-
pliquer désormais à tous 
sa Loi fondamentale, qui 
avait pourtant été conçue 
com me prov i soi re ,  ju s -
tement dans l’éventualité 
dȇune r«unLficatLon�

Le droit du travail de la 
RDA fut anéanti, avec de 
graves reculs pour les tra-
vail leurs. Le parent isolé 
d’une famille monoparen-
tale était protégé contre le 
l icenciement : cet art icle 
de loi fut supprimé. Isolées 
ou non, partout les femmes 
formèrent d’a i l leurs les 
premiers batai l lons des 
l icenciées. Dans le même 

temps, le droit à l’IVG recu-
lait brutalement. Le droit à 
la culture et à la santé gra-
tuites disparut aussi.

En trois ans, 72 % des 
scientifiques de l’ancienne 
RDA furent démis de leurs 
fonctions et durent émigrer 
ou se reconvertir. L’Acadé-
PLe des scLences le MustLfiaLt 
en disant qu’il fallait « éra-
diquer l’idéologie marxiste ». 
Le quart qui restait dut se 
soumettre à l’évaluation de 
ses convictions politiques. 
Bienvenue dans le monde 
libre !

Pour l’Ouest, la priorité 
était bien la liquidation to-
tale de la 5'$� 2n fit sentLr ¢ 
ses habitants que rien de ce 
qu’ils avaient vécu n’avait 
de valeur. Un demi-siècle de 
vie était réduit à des qua-
lificatifs tels que « État de 
non-droit » ou « dictature 
policière ». Même leurs sou-
venirs devaient disparaître, 
car si la RDA n’avait rien à 
voir avec le socialisme, cet 
idéal continuait d’habiter 
nombre de ses citoyens.
�estrucধon  
dZune économie

Toute l’économie est-al-
lemande se trouva métho-
diquement détruite. L’orga-
nisme créé pour cette tâche, 
la Treuhand, se trouva par 
la suite au cœur de multi-
ples scandales de corrup-
tion, de détournements de 
fonds, mais la plus grande 
partie de ses agissements 
resta couverte par le secret 
des affaires.

La propagande de l’Ouest 
expliqua et répète encore 
que l’économie de RDA était 
désuète sinon moribonde ; 
en réalité les entreprises les 
plus susceptibles de concur-
rencer les multinationales 
occidentales furent parmi 
les premières à être dé-
coupées en morceaux puis 

liquidées. Foron, grand fa-
bricant de réfrigérateurs 
qui exportait avec succès 
vers trente pays, fut déman-
telé ; Robotron, spécialisé 
dans l’informatique et les 
réseaux, fut offert à IBM et 
SAP ; les mines de potasse 
de Bischofferode attribuées 
à BASF malgré la grève de 
la faim des mineurs déses-
pérés, tandis qu’il était fait 
cadeau à Elf Aquitaine des 
usines de la Leuna et du ré-
seau de stations-service de 
RDA.
�rgie de subvenধons 
pour les capitalistes 
occidentau?

6 500 entreprises furent 
vendues, toujours très en 
dessous de leur valeur. En 
fait d’économie de marché, 
ces rachats et liquidations 
donnèrent lieu à une orgie 
de subventions. « En vérité, 
les cinq années [de construc-
tion de l’Est] ont représen-
té le plus grand programme 
d’enr ichi ssement d ’Al le -
mands de l’Ouest jamais 
mis en œuvre », déclarait en 
1996 l’ancien maire de Ham-
bourg Henning Vors che rau 
(SPD).

Les grandes entreprises 
qui ne furent pas liquidées 
devinrent des ateliers de 
groupes de l ’Ouest , à la 
main-d’œuvre sous-payée. 
L’ouvrier et chansonnier 
est-allemand Gundermann 
décrivait de manière sarcas-
tique les nouvelles relations 
Est-Ouest : m -ȇai enfin Xn Yrai 
boulot, et toi tu as quelqu’un 
qui te fait le travail… »

Après 1990, toutes les 
fami l les est-a l lemandes 
subirent la fermeture des 
usi nes, la per te br uta le 
d’un emploi, le chômage de 
longue durée. Toutes ont 
vécu la rupture des l iens 
professionnels et amicaux, 

les petits boulots précaires, 
ce que cela signifie de de-
venir chômeur à 55 ans, ou 
femme au foyer après avoir 
passé sa vie comme conduc-
trice d’engins.

&ela ne se fit Sas sans Sro-
testations. Dès mars 1991, 
20 000 ouvrières du tex-
tile menacées de licencie-
ment se mettaient en grève 
à Chemnitz, puis en mai 
25 000 ouvriers de la chimie 
occupaient leur usine en 
Saxe-Anhalt. Le chancelier 
Kohl était accueilli par des 
jets d’œufs et aux cris de 
« menteur ». Comme l’écri-
vait un maire : « Kohl nous 
avait promis des paysages 
f lorissants, et il a tenu pa-
role : la Treuhand a fermé 
nos usines et, à la place, on a 
des parcs. » Après ce traite-
ment, l’ancienne RDA était 
passée de prat iq uement 
zéro chômeur à plus de trois 
millions en 1994.

A u jou r d ’ hu i  e nc or e , 
après trois décennies, la 
partie orientale de l’Alle-
magne compte davantage 
de chômeurs, d’allocataires 
de Hartz IV (les minima so-
ciaux) ou de pauvres ; les sa-
laires sont restés inférieurs 
de 20 % en moyenne à ceux 
de l’Ouest, pour des temps 
de travail plus longs. Le ca-
pitalisme ouest-allemand, 
tout pu issant q u’i l  soit , 
s’est révélé incapable d’in-
tégrer réellement la petite 
$llePaJne de lȇ(st� (n finLr 
avec les inégalités criantes, 
conquérir des conditions 
de travai l , de sa laire et 
de retraite décentes pour 
toutes et tous dans les deux 
parties de l’Allemagne, est 
une tâche qui reste à accom-
plir. Elle ne pourra être que 
l’œuvre des travailleurs de 
l’Est et de l’Ouest, et le résul-
tat de leur lutte commune.

Alice Morgen

Retrouvailles Est-Ouest sur le mur en novembre 1989.

N
O

RB
ER

T 
M

IC
H

A
LK

E 
D

PA



LEUR SOCIÉTÉ

Lutte ouvrière n° 2724    n    16 octobre 2020    n    11

Police : la ritournelle sécuritaire ne protège personne
Suite à l’agression de deux policiers à Herblay, dans 
le �al-d’�ise, et Å l’aħaque contre un commissariat 
de Champign@-sur-Marne, dans le �al-de-Marne, on 
a encore vu des policiers mani(ester pour réclamer 
plus de mo@ens et un durcissement des sancধons.

L’occasion était bonne 
pour les spécialistes de l’ex-
ploitation de ce genre de si-
tuation. Le Pen a, comme 
d’habitude, attaqué le gou-
vernement pour son suppo-
sé m laxisme }. /e ministre 
Darmanin est monté sur ses 
grands chevaux en dénon-
çant dans ces propos une 
m ignoble } instrumentali-
sation de la souffrance des 
policiers. Il fait pourtant 
exactement la même chose. 
Chaque fois que des poli-
ciers sont visés, il entonne 
son discours sécuritaire, 
en promettant de nouvelles 
mesures, puis de nouvelles 
mesures encore et de nou-
velles sanctions. L’interdic-
tion de la vente de mortiers 

d’artifices sur Internet est la 
dernière de ces annonces ri-
dicules. Mais Darmanin, pas 
plus que ses prédécesseurs 
et que ses concurrents, n’a le 
moyen de mettre fin à cette 
situation.

La violence contre les 
policiers, si tant est qu’elle 
augmente réellement, est 
un ref let de la montée de 
la violence dans la société. 
La violence, les incivilités 
dont les premières victimes 
sont les habitants des quar-
tiers pauvres, sont un signe 
du désarroi d’une partie 
d’entre eux et notamment 
d’une fraction croissante 
de la jeunesse. L’indiv i-
dualisme, la débrouille, la 
délinquance comme mode 

de vie grandissent dans le 
contexte de la crise, sur fond 
de recul des organisations 
ouvrières et des associa-
tions de solidarité. Aucune 
mesure policière ne peut en-
diguer cette désagrégation 
sociale.

Les policiers envoyés en 
première ligne pour contrer 
ces phénomènes en de -
viennent une composante 
par leurs attitudes brutales, 
haineuses, racistes vis-à-vis 
des habitants des quartiers 
populaires, spécialement 
les jeunes. Ils la subissent 
eux-mêmes aussi comme 
tous les salariés de l’État et 
par l’intermédiaire de leurs 
familles et de leur milieu 
social, populaire lui aussi. 
Dans cette situation Darma-
nin n’a que des promesses 
à leur proposer en m¬me 
temps qu’il cherche à garder 
la main.

Darmanin, d’incidents 
en agressions, surenchérit 

donc contre la violence qui 
frappe les policiers, s’aligne 
sur leurs représentants les 
plus corporatistes et réac-
tionnaires, pour tenter de 
garder son crédit de mi-
nistre de l’Intérieur et de 
chef de la police. Car, même 
si elle ne les paye qu’avec des 
promesses politiciennes, la 
classe dominante a besoin 
de forces à sa disposition. 

Ces m forces de l’ordre } tant 
vantées sont en effet avant 
tout les forces de son ordre 
social, celui du grand pa-
tronat, de l’exploitation au 
travail et des millions de 
chômeurs. Méprisés par 
les classes dirigeantes, les 
policiers n’en restent pas 
moins leurs mercenaires 
indispensables.

Thomas Baumer

Volvic : une eau qui vaut de l’or
Cet été, la sécheresse a (rappé l’�uvergne pour 
la troisième année consécuধve. Cela n’a pas 
empÍché la �ociété des eaux de �olvic lla �	�, 
qui apparধent au groupe Danonem de conধnuer 
ses prélèvements d’eau comme si de rien n’étaitX 
sous le regard #ienveillant des autorités.

Des documents conf i-
dentiels obtenus par Media-
part montrent même que la 
SEV a augmenté ses prélè-
vements au plus chaud de 
l’été en 2015, 2017 et 2018. 
Les services de l’État n’ont 
rien trouvé à y redire : les 
quant ités prélevées res-
taient au-dessous du maxi-
mum autorisé, et les res-
trictions, qui concernaient 
alors l’usage de l’eau, s’ap-
pliquaient à l’arrosage des 
jardins et à l’irrigation agri-
cole… mais pas aux prélève-
ments de la 6E9 !

La production d’eau mi-
nérale en bouteille est une 
activité importante pour 

Danone. En 2019, les eaux 
minérales et les boissons 
aromatisées des marques 
Evian, Badoit, La Salvetat et 
9olvic ont représenté 18 % du 
chiffre d’affaires du groupe. 
Il n’est donc pas question de 
diminuer la production, et 
même, au contraire, la SEV 
n’a fait que l’augmenter ces 
vingt dernières années. De-
puis 1998, les prélèvements 
sont passés de 1,5 million à 
2,�9 millions de m3 par an.

Une thèse scientif ique 
réal isée en 2012 à la de -
mande de la 6E9 ȁ toujours 
classée confidentielle mais 
dont les résultats ont « fui-
té » –  établ issait que les 

prélèvements faits par la 
SEV avaient une incidence 
sur les débits des cours d’eau 
avoisinants. Mais deux ans 
plus tard, les services de 
l’�tat accordaient à Danone 
une nouvelle autorisation 
valable jusqu’en 2032, pour 
pomper l’eau minérale de 
Volvic.

Dernier épisode en date : 
le 26  ao½t 2020, en pleine 
période de « vigilance séche-
resse », un arrêté préfectoral 
a autorisé « l’augmentation 
temporaire des débits » de 
prélèvements effectués par 
la SEV. Le but de cette déro-
gation était de permettre à 
l’entreprise de mener à bien 
la phase de test d’un nou-
veau forage.

Décidemment, l’État n’a 
rien à refuser au groupe Da-
none et à ses actionnaires.

Valérie Fontaine

�rois-�ivières 
�uadeloupe :  
l’eau empoisonnée 
au chlordécone
Le 7 octo#re, un contrÖle eøectué par l’��� a 
révélé un taux élevé de polluধon au chlordécone, 
ce dangereux pesধcide, dans l’eau de la 
commune de �rois-�ivières, en �uadeloupe. 
C’était le dou#le du seuil ha#ituellement toléré. 
L’eau a été déclarée impropre Å la consommaধon.

La Régie des eaux a 
entrepris de changer les 
filtres à charbon actif des-
tinés à purifier l’eau. Par 
mesure d’économies, ils 
ne sont pas toujours chan-
gés aussi souvent que né-
cessaire, et cela pas seu-
lement à 7rois-5ivières. 
Des travailleurs du sec-
teur ont déjà alerté leurs 
syndicats et les usagers 
sur ce problème. L’eau, 
de ma n ière généra le , 
est de mauvaise qualité. 
Cela amène les usagers à 
acheter de l’eau en bou-
teille, ce qui finit par re-
présenter un budget assez 
conséquent.

/a tolérance de 0,10 mi-
crogramme par litre est 
déjà un sujet d’inquié -
tude. De plus, quand des 
pollutions excessives sont 
détectées, qu’il s’agisse de 
chlordécone, de mercure 
comme dernièrement aux 

A by mes, ou encore de 
matières fécales comme 
à %asse-7erre, l’informa-
tion n’arrive que quand 
les mesures sont faites 
alors que de l’eau a déjà 
été utilisée.

Les usagers payent 
pour de l’eau potable, on 
leur sert de l’eau empoi-
sonnée. Ces problèmes, 
qu’il s’agisse de coupures 
ou de conta m i nat ion , 
pourraient pourtant être 
résolus rapidement et ef-
ficacement. Un milliard 
d’euros permettrait de 
rénover l’ensemble du 
système. Pour dégager les 
fonds nécessaires pour-
quoi l’État ne contrain-
drait pas les gros plan-
teurs, responsables de la 
pollution au chlordécone, 
à financer tout ou partie 
des travaux "

Marie-Céline 
Deshauteurs
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L’usine d’embouteillage de Volvic.
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DANS LES ENTREPRISES

Santé et médico-social :  
dans la rue le 15 octobre !
Les travailleurs de la santé et du secteur 
médico-social étaient appelés à manifester 
le 15 octo#re par les (édéraধons et unions 
syndicales CGT et Sud-Santé, ainsi que par les 
collecধ(s interhÖpitaux et interurgences.

À l’issue de la comédie 
gouvernementale de l’été 
dernier, baptisée Ségur de 
la santé, les travailleurs du 
secteur, applaudis tous les 
soirs pendant le confine-
ment, n’ont obtenu que des 
promesses creuses et, pour 
certains, une augmentation 
très insuffisante de 183 eu-
ros en deux fois.

Au moment où la deu-
xième vague du Covid se pré-
cise, les salariés des établis-
sements de santé comme les 
patients et futurs patients 
ne peuvent que constater 
que rien n’a changé, si ce 
n’est en pire. Où sont les em-
bauches et les ouvertures 
de lits promises, indispen-
sables pour assurer un ac-
cueil et des soins corrects 
dans de bonnes conditions 
de travail " 2» sont les re-
valorisations salariales qui 
permettraient de vivre et 
travailler dignement, qu’on 

soit  du san ita i re ou du 
médicosocial "

Le projet de budget de 
la Sécurité sociale ne pré-
voit, toutes dépenses en-
gagées déduites, qu’une 
augmentation dérisoire de 
600  mi l l ions d’euros. /a 
somme est totalement in-
suffisante m¬me pour faire 
face à la hausse des coûts 
de fonctionnement, au rem-
placement du matériel et à 
l’entretien des locaux. « &e 
n’est pas qu’une question de 
mo\ens, c’est une question 
d’orJanisation », a osé ré-
pondre Macron, il y a peu, à 
des salariés de l’hôpital Ro-
thschild de Paris qui l’inter-
pellaient lors d’une visite.

Les menaces que le gou-
vernement fait peser sur 
l’hôpital public, en drai-
nant l’argent public vers des 
plans de relance et autres 
cadeaux aux capitalistes, 
sont omniprésentes. Il n’est 

qu’à prendre l’exemple ré-
cent du centre hospitalier 
de Quimper-Concarneau 
qui vient d’¬tre mis sous tu-
telle de l’Agence régionale 
de santé (ARS) pour cause de 
déficit de 31 millions d’eu-
ros. Comment peut-on re-
procher à un hôpital public 
son absence de rentabilité 
et donc appeler ses dépenses 
déficit "

Pou r des em bauc hes 
massives, pour des ouver-
tures de l its en nombre, 
pour de vraies augmenta-
tions de salaires de 300 eu-
ros net mensuels pour tous, 
les travailleurs de la san-
té et du médicosocial ont 
amplement raison de se 
battre. Les autres salariés, 
chômeurs et retraités, atta-
qués, appauvris par la crise 
économique, sanitaire et so-
ciale, ont toutes les raisons 
d’en ¬tre solidaires.

Viviane Lafont

¬ ParisT le cortège part  
le 15 octobre à 13 h 30  
de la Place VaubanT  
dans le 7e arrondissementW 

ChÖmage de longue 
durée : l’arnaque 
des accords

À la suite de la signa-
ture de l’accord de chômage 
partiel de longue durée, dit 
APLD, entre la quasi-tota-
lité des syndicats (sauf la 
CGT) et la direction d’Air-
bus, le quotidien de la ré-
gion de Toulouse, La 'é -
p¬che du midi, a titré mardi 
13 : « $irbus évite les licen-
ciements secs pour son plan 
social »� Cette affirmation 
a été reprise par toute la 
presse nationale. Or, il s’agit 
d’un double mensonge.

Chez Airbus les accords 
st ipu lent q u’i l s permet-
tront de sauver 1 500  em-
plois sur les 5 000 suppres-
sions annoncées il y a déjà 
plusieurs mois. Mais ils ne 
constituent en aucune fa-
çon une protection contre 
d’éventuels licenciements. 
Le texte d’origine prévoit 
qu’en cas d’accord de chô-
mage de longue durée, l’em-
ployeur garde la possibilité 
de prononcer des licencie-
ments économiques, ce qui 
est donc le cas chez Airbus. 
De plus, m¬me en dehors de 

cette situation, un décret 
du 30 septembre supprime 
le peu de mesures de rétor-
sion prévues dans le cas où 
un employeur ayant béné-
ficié de l’indemnisation de 
ses salariés au titre de ce 
chômage partiel l icencie-
rait quand m¬me.

Bien sûr, il est préférable 
de recevoir 84 % de son sa-
laire net, plutôt que rien 
du tout, situation dans la-
quelle se trouvent bien des 
travailleurs d’autres pays 
et, en France, tous les pré-
caires qui ont perdu leur 
emploi. Mais le chômage 
par t iel de long ue durée 
est, de la part du gouverne-
ment, un simple amortis-
seur social. Non seulement 
il peut le supprimer à tout 
moment, mais il ne protège 
pas contre les licenciements 
qui restent à l’entière dispo-
sition du patronat. La seule 
garant ie réside, com me 
toujours, dans la capacité 
de la classe ouvrière à se 
défendre.

Paul Sorel

L@cées e?- 	P : salaires amputés
En septembre, le personnel des lycées 
anciennement classés en Aone d’éducaধon 
prioritaire l 	Pm a vu les fiches de pa@e amputées.

Depuis 1990, le person-
nel touchait une indem-
nité de sujét ion spéciale 
=EP de 90 euros. En 2014, 
une réforme avait exclu 
les lycées, souvent des ly-
cées professionnels, de la 
carte de l’éducation priori-
taire, sous prétexte que la 
scolarité obligatoire s’ar-
r¬tait à 16  ans. Comme si 
les difficultés scolaires et 
sociales disparaissaient à 
cet ¤ge ! 0ais par crainte 
des réactions du personnel, 

les gouvernements avaient 
jusqu’à présent prolongé le 
versement de cette indem-
nité. En cette rentrée 2020, 
sans m¬me en informer au 
préalable les intéressés, elle 
a été supprimée, entraînant 
donc une baisse leur rému-
nération de 1 1�0 euros par 
an.

/e 30  ao½t dernier, le 
ministre Blanquer préten-
dait lancer « un *renelle 
pour la revalorisation du 
métier d’enseiJnant », en 

particulier pour ceux exer-
çant dans les endroits les 
plus difficiles. Cela devait 
¬tre un m grand chantier du 
quinquennat }. 1on seule-
ment la valeur du point d’in-
dice reste gelée depuis plus 
de dix ans, mais quelques 
jours plus tard, des milliers 
de ces enseignants, exerçant 
dans les secteurs les plus dé-
favorisés, ont ainsi vu leur 
salaire baisser d’environ 
5 %.

Le grand chant ier de 
la revalorisation de Blan-
quer ressemble plutôt à une 
casse.

Christian Bernac

C�� : le mythe  
du dialogue social

Interviewé dans le jour-
nal Les �chos, le 12 octobre, 
le secrétaire général de la 
CGT, Philippe Martinez, a 
dénoncé les conditions sani-
taires dans les entreprises, 
la situation dans les hôpi-
taux, ou encore le fait que 
« le Jouvernement subven-
tionne le ch¶maJe partiel 
tout en laissant les entre-
prises faire des plans sociau[ 
en m¬me temps. »

Mais les militants de la 
CGT pourraient s’étonner 
d’entendre leur secrétaire 
général saluer les initiatives 
de Jean Castex qui, dès sa 
nominat ion comme pre-
mier ministre, a invité les 
syndicats à se réunir. « ,l a 
été nommé un vendredi� ,l 
m’a appelé dªs le samedi et 
reçu une semaine aprªs >ȏ@ 
(n un mois, Me lui ai parlé 
quatre fois� &’était plut¶t un 

bon départ », s’est-il félicité. 
Que peut-il sortir de posi-
tif pour les travailleurs de 
telles discussions avec des 
Castex, Le Maire, Macron et 
autres serviteurs de la bour-
geoisie " De la m¬me fa©on 
Martinez se réjouit des « en-
Meu[ de la néJociation qui va 
s’ouvrir » en parlant du télé-
travail. Mais quel que soit le 
sujet, que peut-on espérer 
de Renault, Airbus, Brid-
gestone, Alinea, Carrefour, 
tous ces grands groupes qui 
l icencient  des milliers de 
travailleurs "

Laisser croire que des 
s y n d i c a l i s t e s  p e u v e n t 
convaincre les représen-
tants du patronat par le dia-
logue ne peut avoir qu’un 
r és u l t at   :  dés a r mer les 
travailleurs.

Aline Rétesse

Le 16 juin dernier, à Paris.

LO
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A�P g �oiss@ : la mobilisation continue

ace aux plans d’économies que la direcধon 
d’Aéroports de Paris (ADP) veut imposer, la 
mo#ilisaধon s’organise du cÖté des salariés. 
�près une première mani(estaধon réussie le 
17 septembre avec près de 900 travailleurs, 
un nouveau rassemblement a eu lieu 
vendredi 9 octobre devant le ministère des 

inances, regroupant ¤00 personnes.

Si la majorité des pré-
sents étaient des travail-
leurs d’ADP, certains étaient 
employés par une fi l iale, 
ADP-ingénierie : ceux-ci ont 
été mis au courant d’un plan 
visant à licencier 200 sala-
riés sur 220 ! D’autres encore 
venaient d’une filiale de .eo-
lis et sont confrontés à la fer-
meture de leur entreprise.

À ADP, les baisses de sa-
laire prévues dans l’accord 
de performance collective 
iraient de 300 à 800 euros 
par mois, et la durée du tra-
vail augmenterait d’une à 
deux semaines par an. � cela 
s’ajoutent du chômage partiel 
longue durée et une rupture 
conventionnelle collective 
impliquant 1 400 départs en 

2021, sur 6 300 salariés, qui 
signifierait une dégradation 
importante des conditions 
de travail.

La direction brandit la 
menace d’un plan de licen-
ciements en cas d’échec des 
négociations. Le rassemble-
ment du 9 octobre a été l’oc-
casion pour les directions 
syndicales de s’adresser à 
l’État, actionnaire majori-
taire, en lui demandant de 
renoncer à ses dividendes. 
Il leur a opposé une fin de 
non-recevoir.

Mais une bonne partie 
des travailleurs présents ne 
s’attendaient pas vraiment 
à autre chose, et ils étaient 
contents de se retrouver. 
Depuis septembre, au f i l 

des rassemblements et des 
temps forts, les plus mobili-
sés ont tissé des liens. L’idée 
qu’ils ne peuvent compter 
que sur eux-m¬mes, et qu’il 
s’agit d’¬tre plus nombreux, 
fait son chemin.

Ces dernières semaines, 
certains se sont mis à dis-
tribuer des tracts, à coller 
des affiches et envoyer des 
mails à leurs collègues pour 
les encourager à participer à 
chaque rassemblement. Ce-
lui du 9 octobre avait aussi 

de très positif le fait qu’il 
était le premier à impliquer 
plusieurs entreprises.

Au-delà, de plus en plus 
de salariés d’ADP remettent 
en cause les arguments de 
la direction, qui se plaint 
de la situation financière du 
groupe. Celui-ci a en réali-
té amassé des milliards de 
profits ces dernières années. 
D’ailleurs, dans une lettre 
envoyée aux syndicats, le 
ministre Le Maire affirme 
que « la situation d’$'3 en 

termes de liquidités est saine 
et lui permet d’affronter la 
crise de maniªre sereine� »

En fait , l ’État , act ion-
naire majoritaire d’ADP, 
cherche à faire une démons-
tration politique : la mise en 
œuvre de ces accords serait 
un message on ne peut plus 
clair, adressé à tout le grand 
patronat. En face, la mobili-
sation franchit des étapes et 
c’est précieux pour la suite.

Correspondant LO

Monopri? g Le �avre : 
“ On fait quoi pour vous 
aujourd’hui ? ” – Grève !
Vendredi 9 octobre, la quasi-totalité 
de la centaine de salariés du Monoprix 
du Havre ont débrayé, abandonnant 
caisses et rayons pour manifester devant 
le centre commercial �ené Cot@. 

Ils ont dénoncé la dé-
gradation de leurs condi-
tions de travail, qui s’est 
encore aggravée depuis 
cinq ans avec la reprise de 
0onoprix par le groupe 
Casino.

En majorité, les cais-
sières et employées de 
rayon sont des femmes, 
a v e c  d e s  c on t r at s  d e 
24 heures par semaine, 
pour à peine �50 euros par 
mois. 0¬me les quelques 
rares primes qu’elles tou-
chaient ont été suppri-
mées cette année. Jusque 
récemment, leurs salaires 
trop petits les obligeaient 
à mult ipl ier les heures 
supplémentaires � mais 
depuis la crise sanitaire, 
il n’y en a quasiment plus.

Les revenus des sa-
lariés ont baissé et , en 
m¬me temps, 0onoprix 
aggrave leur exploitation 
en augmentant par tous 
les moyens la productivité 
du travail. La direction 
a gelé les embauches, ne 
remplace plus les arr¬ts ni 
les salariés en vacances, 
et tout le magasin fonc-
tionne avec moins de tra-
vail leurs. L’instal lation 

des caisses automatiques 
a permis de supprimer 
de nombreux postes de 
caissières. 5ésultat : les 
salariées sont épuisées et 
les caissières font face à 
l’agressivité de certains 
clients, excédés par l’at-
tente liée au sous-effectif.

Il faut aussi ¬tre de plus 
en plus polyvalent, mot 
bien trop jol i pour ¬tre 
honn¬te et qui veut dire 
qu’il faut tout faire à la 
fois, la tâche des postes 
supprimés ou des sala-
riés absents en plus de la 
sienne. Au point que m¬me 
des cadres ont débrayé, se 
plaignant de devoir passer 
« �0 % de leur temps dans 
les ra\ons ¢ remplacer des 
salariés »� Enfin, le maga-
sin économise sur les frais 
de ménage et de sécurité, 
là encore en supprimant 
des postes et au mépris des 
risques l iés au contexte 
sanitaire.

Après ceux des 0ono-
prix de 1ice et d’autres 
v i l les ,  ce sont les em-
ployées du Havre qui ont 
relevé la t¬te et poussé un 
coup de colère salutaire.

Correspondant LO

Amazon : développement 
tentaculaire et parasitaire
Le chiøre d’aøaires d’�maAon a plus progressé 
en quelques mois de confinement que lors des 
dix années précédentes cumulées. 	n 
rance, 
durant la même période, le nombre de ses clients 
a augmenté de 2,� millions. 	t les projets (usent.

Un énorme entrepôt est 
en construction près de Metz. 
Il sera plus grand que la der-
nière plateforme logistique 
ouverte il y a à peine un an, 
celle de Brétigny-sur-Orge. 
+uit à dix autres projets 
sont en cours dans plusieurs 
régions. Et près de 1antes, 
Amazon vient d’annoncer 
la construction d’une m mé-
ga-plateforme logistique } : 
el le totalisera 185 000  m2 
sur quatre étages, 2 500 em-
ployés, un trafic quotidien de 
220 camions et 3 200 autres 
véhicules.

Mais les sources du déve-
loppement et de l’enrichis-
sement de ce groupe datent 
de bien avant le corona-
virus. Amazon et les autres 
t ranspor teu rs pr ivés et 

spécialistes de la logistique, 
n’ont pas créé un nouveau 
service, ils se sont accaparé, 
avec la complicité des États, 
un marché déjà existant : 
celui des colis postaux.

Apporter des produits 
au x c l ients rapidement , 
voire du jour pour le lende-
main, les PTT puis La Poste, 
qui avaient des centres de 
tri sur tout le territoire, s’en 
chargeaient, aidés aussi de 
la 61C). Ama]on s’est déve-
loppé sur le champ de ruines 
de leur démantèlement. En 
vingt ans, La Poste a fermé 
une centaine de centres de 
tri �130 en 2002 contre 29 PIC 
ȁ plateforme industriel le 
courrier ȁ aujourd’hui� et 
supprimé �0 000 emplois.

4ua nt au x ent rep¶t s 

modernes du groupe, i ls 
lui permettent d’employer 
une nouvelle main-d’œuvre 
jeu ne,  peu q ua l i f iée e t 
sous-payée. Dans l’entre-
pôt de Brétigny-sur-Orge, 
les étagères contenant les 
produits sont robotisées et 
se déplacent toutes seules 
pour venir aux opérateurs 
qui manipulent tous les co-
lis à la main. /es 3 000 em-
ployés viennent de toute 
la région parisienne avec 
parfois des heures de trajet 
quotidien au total pour se 
rendre sur le site. Plus des 
trois-quarts sont des intéri-
maires. Les équipes de nuit 
travaillent huit heures en 
alternant une semaine de 
cinq nuits, une autre de six, 
pour un salaire de 1 �00 eu-
ros net par mois.

A m a z o n  s ’é t e n d .  L e 
groupe exploite désormais 
850 000  personnes dans 
le monde. Le cours de son 
action, dopée par la spé-
culation, atteint des som-
mets, son actionnaire prin-
cipal, -eff %e]os, est un des 
hommes les plus riches de la 
planète. Mais où est le pro-
grès pour la société " Ce qui 
était un service public a été 
offert à des entreprises pri-
vées. Les consommateurs 
n’y trouvent pas toujours 
leur compte. Cette grande 
réussite capita l iste n’en 
est une que pour quelques 
gros actionnaires et aussi 
beaucoup de boursicoteurs 
qu’elle a enrichis.

Pierre Royan

Un entrepôt d’Amazon en Espagne.

À Bercy, le 9 octobre.
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�utchinson g Chalette : 
la grève fait reculer 
la direction
¬ l’usine �utchinson de Chaleħe-sur-Loing, près 
de Montargis, la direcধon, malgré sa (ermeté 
aăchée, a dû rem#aller son projet de (ermeture de 
l’atelier des 
lexi#les, programmée en mai 2021, 
(ace Å la déterminaধon de ses 70 travailleurs.

Cette fermeture inter-
vient dans le cadre d’un 
plan de licenciements an-
noncé en juin par le groupe 
Hutchinson. En France, cela 
concerne près de 1 000 tra-
vai l leurs et 196 à l’usine 
de Chalette-sur-Loing, aux-
quels il faut rajouter les cen-
taines d’intérimaires qui 
ont été remerciés.

La direction s’est vantée 
qu’elle ne fermait pas tota-
lement l’usine comme cela 
se passe à Bridgestone, et 
elle aɚrPe que cela se Iera 
par une rupture conven-
tionnelle collective sur la 
base du volontariat, mais 

en réalité c’est un plan de 
licenciements déguisé car 
les départs ne seront pas 
remplacés.

La d irect ion espérait 
sa ns doute q ue les t ra-
vai l leurs de l’atel ier des 
Flexibles acceptent docile-
ment son plan de fermeture, 
mais ces derniers ont en tête 
qu’en plein confinement, 
Total et sa filiale Hutchin-
son ont renoncé à certaines 
aides de l’État afin de ver-
ser 1,3 milliard d’euros aux 
actionnaires.

L a  g r è v e ,  d é m a r r é e 
mardi 5 octobre, est de-
venue chaq ue jour plus 

déterminée. Les grévistes 
ont confectionné tracts et 
pancartes et convoqué la 
presse. Ils se sont rendus 
dans les différents ateliers 
et ont tenu à s ’adresser 
chaque jour à leurs cama-
rades intérimaires, qui se 
sont sentis sol idaires du 
combat engagé.

La dignité et l’esprit col-
lectif qui se sont exprimés 
dans la grève ont gagné le 
cœur et la solidarité de la 
majorité des techniciens, 
que la direction pensait ac-
quis à sa cause. Elle a tenté 
de leur faire faire le travail, 
mais la majorité ont refusé. 
Et les responsables qui s’y 
sont essayés ont eu bien du 

mal à démarrer les robots 
à la place des conducteurs 
de lignes. Un responsable 
a mis cinq heures à mettre 
en route un robot qu’un tra-
vailleur actionne en cinq 
minutes ! Si cela a bien fait 
rire les travail leurs, cela 
leu r fa i t  au ss i  prend re 
conscience de leur force, car 
sans eux, pas de production, 
et même les robots ne fonc-
tionnent pas tout seuls !

La direction a aussi cher-
ché à désamorcer la colère 
en proposant une « prime 
de compensation » pour le 
transfert vers d’autres ate-
l iers, mais les grév istes 
l’ont refusée en bloc. Des 
ouvrières ne se sont pas 

non plus laissé impression-
ner par le refrain patronal 
concernant les dLɚcult«s ¢ 
gérer une entreprise comme 
Hutchinson. « Qu’est-ce que 
vous croyez, faire vivre notre 
famille avec les salaires qu’on 
a, c’est bien plus dur que de 
gérer une entreprise ! », leur 
a lancé l’une d’elles.

Cette lutte a non seule-
ment fait reculer la direc-
t ion, mais el le a en plus 
été un sursaut de dignité. 
Les travail leurs ont rele-
vé la tête et montré qu’ils 
n’étaient pas prêts à se lais-
ser jeter comme des pions, 
et cela a redonné le moral 
à tous.

Correspondant LO

Mecafi - ChÇtellerault : une fin de grève orchestrée
Les salariés de la société de sous-traitance 
aéronauধque Mecafi ont mis fin jeudi ¥ octo#re 
au mouvement de grève et de #locage des trois 
sites de ChÇtellerault qu’ils avaient entamé 
le 21 septem#re. Mais pour arriver Å ses fins, 
le patron a emplo@é les grands mo@ens.

Le président du groupe 
Nexteam, propriétaire de 
Mecafi depuis juillet 2018, 
était venu sur place le matin 
même pour participer, avec 
les syndicats, à la sixième 
journée de négociat ions 
sur les conditions du plan 
de sauvegarde de l’emploi 
(PSE) annoncé dans l’entre-
prise et qui devait être fi-
nalisé pour le 20 octobre. Il 
arrivait avec quelques pro-
positions revues à la hausse : 
211 licenciements au lieu de 
242, une prime de départ 

volontaire de 8 000 euros, 
les indemnités supralégales 
de 10 000 euros pour les plus 
de 50 ans, 7 500 euros pour 
ceux qui ont moins de deux 
ans d’ancienneté, et 150 eu-
ros par an en plus pour les 
plus anciens.

Mais surtout, la direc-
tion avait pris soin de prépa-
rer sa venue en assignant la 
veille au tribunal une tren-
taine de grévistes, avec la 
possibilité d’une astreinte 
de 1 500 euros chacun par 
jour de blocage. En outre, 

dès le début de matinée les 
grévistes avaient pu consta-
ter une présence nombreuse 
des cadres et non-grévistes, 
appelés par la direction à 
être présents ce jour-là en 
prévision du vote.

En début d’après -m i-
di, immédiatement après 
l’explication des nouvelles 
mesures proposées par le 
patron, un vote à main le-
vée a été proposé, contesté 
par certains grévistes qui 
demandaient plus de temps 
pour réf léchir et pouvoir 
étudier eux-mêmes les pro-
posit ions. De plus, la di-
rection avait conditionné 
l’acceptation de ces propo-
sitions au fait que les trois 
sites soient débloqués afin 
de permettre l’expédition 

des commandes bloquées 
depuis près de vingt jours.

Alors, sous la pression 
des délégués de la CFDT, 
mais sans que la CGT ne 
s’oppose à ce chantage pa-
tronal, les représentants au 
comité social et économique 
(CSE) se sont exécutés et ont 
proposé un nouveau vote 
à bulletins secrets, en ac-
ceptant également la parti-
cipation des non-grévistes 
qui de manière virulente, 
insistaient pour que le vote 
se fasse immédiatement, 
malgré l’absence de nom-
breux travailleurs du site à 
ce moment-là.

Après plus d’une heure 
d’opposit ions verbales à 
la limite de l’affrontement 
direct, entre grévistes et 

non-grévistes, finalement 
sur les 288 votants pré-
sents (58 % des effectifs de 
l’entreprise), 158 se sont 
positionnés pour le déblo-
cage, 123 contre et 7 se sont 
abstenus.

De nombreux travai l-
leurs n’ont pas manq ué 
d’exprimer leur colère face 
au x ma nœuv res du pa-
tron. Sa hâte à mettre fin 
à la grève montrait qu’elle 
était bien le moyen de pres-
sion des travailleurs pour 
le faire reculer davantage. 
Au-delà de l’amertume à 
l’égard de ceux qui ont cédé 
au chantage, c’est aussi cette 
conscience et cette colère 
qui sont partagées par ceux 
qui ont participé à la lutte.

Correspondant LO

Artus-Meggitt g Avrillé : débrayage contre les licenciements
Mardi 1� octo#re, ¤0 Å 70 salariés d’�rtus-Meggit 
d’�vrillé, dans le Maine-et-Loire, ont dé#ra@é et 
se sont rassem#lés Å l’em#auche. ls protestent 
contre les 2� licenciements projetés par la direcধon 
et exigent le mainধen de tous les emplois.

L’entreprise Artus, si-
tuée dans l’agglomération 
d’A ngers , appar t ient au 
groupe Meggitt depuis une 
dizaine d’années. Son effec-
tif est de 320 salariés. Meg-
gitt produit des composants 
et des petits moteurs pour 
les grands groupes de l’aéro-
nautique civile et militaire. 
Pour justifier les licencie-
ments, la direction invoque 
bLen s½r les dLɚcult«s lL«es 
à l’épidémie. Elle prétend 
qu’elle n’a pas le choix si elle 
veut assurer la sauvegarde 
de sa compétitivité dans un 
secteur qui est, dit-elle, de 
plus en plus concurrentiel.

En fait, Meggitt est un 
groupe prospère. L’année 
2019 a été faste pour les 

bénéfices : 30 % de hausse. 
De plus, le groupe réalise 
36 % de son chif fre d’af-
faires dans le secteur de la 
d«Iense, secteur quȇLl d«finLt 
lui-même comme « robuste ».

Vingt-trois emplois sont 
visés. Mais 46 personnes 
sont sur la sellette et per-
sonne ne se sent à l’abri, car 
rien ne dit que ces licencie-
ments n’en préparent pas 
d’autres.

C’est en fait une décla-
ration de guerre : dès avril 
dernier, le groupe annon-
çait son intention de dimi-
nuer ses effectifs de 15 %, de 
renvoyer les salariés tempo-
raires, voire de geler les sa-
laires. Les gros actionnaires 
ont préservé leurs profits, 

mais ils prévoient des tur-
bulences. Et ils présentent 
par avance la note aux sa-
lariés. Ces derniers ont déjà 
perdu 16 % de leur salaire 
Sendant le confinePent, car 
l’employeur n’a pas complé-
té l’indemnité de chômage 
partiel.

Face à ces licenciements, 
la résistance commence à 
s’organiser. Et pour se ras-
sembler, les opposants au 
projet patronal ont consti-
tué un « comité de salariés 
pour le maintien de tous les 
emplois ». Ce premier dé-
brayage réussi n’est qu’un 
début !

Correspondant LOLO
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L’Union communiste (trotskyste) qui publie Lutte ouvrière, sous le 
nom duquel elle est connue en tant qu’organisation politique, re-
groupe des militants pour qui communisme et socialisme sont le 
seul avenir pour l’humanité. Celle-ci est menacée par les crises, 
l’épuisement des matières premières et des milieux naturels et 
les guerres dus à l’anarchie de la société actuelle, dont la divi-
sion en classes sociales repose sur la concurrence économique et 
l’égoïsme individuel.
Nous sommes convaincus que les travailleurs peuvent remplacer 
le capitalisme par une société libre, fraternelle et humaine car ils 
constituent la majorité de la population et n’ont aucun intérêt 
personnel au maintien de l’actuelle société. Pour cela ils devront 
remplacer l’État de la bourgeoisie pour créer un régime où les 
masses populaires exerceront elles-mêmes le pouvoir en assurant 
un contrôle démocratique sur tous les rouages du pouvoir écono-
mique et politique. Nous disons aussi que les travailleurs n’ont pas 
de patrie et qu’un peuple qui en opprime un autre ne peut être un 
peuple libre.
Les militants qui animent ce journal s’affirment trotskystes, du 
nom du compagnon et continuateur de Lénine, qui a combattu le 
stalinisme dès son origine et a péri assassiné pour n’avoir jamais 
cédé.
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DANS LES ENTREPRISES

Municipau? de Saint-�enis :  
agents en colère
Depuis vendredi 2 octo#re, une parধe des agents 
municipaux de Saint-Denis, en Seine-Saint-Denis, 
sont en luħe contre la mairie qui s’aħaque Å 
leurs salaires et Å leurs condiধons de travail.

À la dernière élection 
municipale, Mathieu Ha-
notin, membre du Parti so-
cialiste, a réussi à prendre 
la mairie au Parti commu-
niste. Après avoir fait vo-
ter l’armement de la police 
municipale pour plaire à un 
électorat de droite ou d’ex-
trême droite, il veut montrer 
qu’il peut faire plus contre 
les travailleurs communaux 
que la droite.

La précédente municipa-
lité avait déjà, il y a trois ans, 
tenté de remettre en cause 
des jours de congés mais 
avait dû reculer après trois 
jours de grève. Alors, pour 
les agents communaux, la 

suppression de la prime an-
nuelle de 1 400 euros, alors 
qu’ils n’ont pas de 13e mois, 
a été la goutte d’eau qui a 
fait déborder le vase. D’au-
tant plus que le maire s’est 
octroyé une augmentation 
mensuelle de 1 360 euros, 
portant ses indemnités, avec 
la présidence de Plaine Com-
mune, à près de 8 000 euros 
net par mois.

Hanotin veut aussi sup-
primer des jours de congés, 
augmenter le temps de tra-
vail, remettre en question 
les trois mois de départ an-
ticipé à la retraite. Il s’at-
taque essentiellement aux 
fonctionnaires de catégorie 

C, ceux qui ont les plus bas 
salaires. Il veut aussi mon-
ter la population contre les 
agents, en les présentant 
comme des privi légiés et 
des fainéants. Mais dans la 
réalité, les agents sont in-
dispensables face aux pro-
blèmes d’une population 
qui s’appauvrit. Et pendant 
le confinement, les Atsem 
ont accueilli dans les écoles 
les enfants des soignants, 
les agents de la voirie ont 
nettoyé la ville, les autres 
ont fait fonctionner le ser-
vice social en portant les 
repas aux personnes âgées. 
Certains agents se sont por-
tés volontaires pour travail-
ler dans les Ehpad ou à la 
maison de la solidarité pour 
porter assistance aux plus 
pauvres. Bref, ce sont donc 

bien eux qui ont été utiles !
L e mouvement a  dé -

marré par une assemblée 
généra le de 4 0 0  agent s 
devant la mairie. Depuis, 
des débrayages quotidiens 
de deux heures avec ras-
s e m b l e m e n t  d e v a n t  l a 
mai r ie ont l ieu tous les 
midis. Chaque jour, les re-
trouvai l les sont très dy-
namiques. Les grévistes 
dansent, chantent des chan-
sons qu’ils ont composées, 
rai l lant ce maire calfeu-
tré dans la mairie fermée 
au public depuis plusieurs 
jours, et qui refuse de rece-
voir les représentants des 

grévistes.
-eud i 8  oc tobre, c ’est 

dans un conseil municipal 
sans public et protégé par 
des forces de police, qui de-
vait voter entre autres une 
indemnité de 35 000  eu -
ros pour les frais de garde 
des enfants des élus, que 
les grévistes sont rentrés 
en force. Là aussi, le maire 
était introuvable, laissant 
ses conseillers effarés. � la 
sortie, tout le monde plai-
santait, disant qu’il fallait 
que ces derniers se votent 
une nouvelle indemnité de 
gardes du corps.

Correspondant LO

�erritoriau? de Bel(ort : la mobilisation se poursuit
Chez les territoriaux de Belfort, après 
deux semaines de mo#ilisaধon, marquées 
par un rassemblement important de 
900 travailleurs, la colère ne retom#e pas. 

Des débrayages dans dif-
férents services ont eu lieu 
tout au long de la dernière 
semaine.

La suppression de jours 
de congés, les suppressions 
de primes et les économies 
au x dépens des œuv res 

sociales ne passent toujours 
pas. Et ce n’est pas l’attitude 
méprisante du maire (LR), 
qui se répand en mensonges 
sur les prétendus m avan-
tages } dont jouissent ces tra-
vailleurs, ou les pressions à 
l’égard des plus mobilisés, 

qui vont calmer les choses.
Alors que le maire affir-

mait dans la presse locale 
que m la grève ne ser t à 
rien }, les territoriaux lui ont 
répondu en se réunissant à 
plusieurs dizaines tous les 
jours devant l’hôtel de ville. 
Ils ont été 500 à manifester 
le 8 octobre, alors que le co-
mité technique, qui devait 
entériner la suppression de 

jours de congés et de primes, 
se réunissait.

Particulièrement mobili-
sé, le personnel des crèches 
a donné un caractère dyna-
mique à ce mouvement en 
se réunissant durant une 
heure tous les jours et en 
chantant dans le hall de la 
mairie, à la porte du bureau 
du maire. Le personnel des 
bibliothèques est allé à la 

rencontre des usagers pour 
expliquer les raisons de sa 
colère.

À travers ce mouvement, 
ne serait-ce que par le fait 
qu’il dure et concerne l’en-
semble des territoriaux, 
ceux-ci relèvent la tête et se 
montrent déterminés à ne 
pas subir les attaques sans 
réagir.

Correspondant LO

LO
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Suisse : vote sur le salaire minimum
Le 27 septem#re, la populaধon du canton de 
�enève acceptait par votaধon l’introducধon 
d’un salaire minimum légal Å 2� (rancs suisses 
de l’heure, soit � 0¥¤ (rancs l� ¥05 eurosm 
par mois pour les �1 heures he#domadaires 
de la durée légale de travail.

Environ 30 000  travail-
leurs seraient concernés 
par cet te augmentat ion, 
dont deux tiers de travail-
leu s e s ,  pr i nc ipa lement 
dans les secteurs de l’h¶ -
tel ler ie -restaurat ion, du 
nettoyage, de l’économie 
domestique, de la coiffure, 
l’esthétique ou encore le 
commerce de détail.

Cette nouvelle a fait les 
t itres dans la presse in -
ternationale, qui voit là le 
plus haut salaire minimum 
du monde �un franc suisse 
vaut 0,93 euro�. 0ais rela-
tivement au co½t de la vie 
en 6uisse et à *enève en 
particulier, o» le loyer d’un 
petit appartement peut fa-
cilement atteindre près de 
2 000 francs par mois, sans 
parler des assurances-ma-
ladie représentant un co½t 
mensuel minimum de 300 à 
400 francs, si c’est évidem-
ment une amélioration, cela 
reste un maigre salaire.

C e t t e  v i c t o i r e  d e  l a 
gauche et des syndicats, 
avec près de 60 % de m oui }, 
peut s ’expl iquer notam -
ment par deu x facteurs. 
D’une part, toute l’année 
2019 jusqu’en mars de cette 
année a été marquée par 
une agitation et des mani-
festations massives dans 
le cadre de la grève des 
femmes, mettant en lumière 
la précarité de bien des tra-
vailleuses. D’autre part, la 
crise sanitaire a ému l’opi-
nion, levant le voile sur la 
misère qui existe y compris 
à *enève, dont ont témoigné 

les images de files intermi-
nables de milliers de tra-
vailleurs attendant de rece-
voir l’aide alimentaire.

/e salaire minimum de-
vrait entrer en vigueur d’ici 
la fin du mois d’octobre. En-
core faut-il que le patronat 
genevois, qui a combattu la 
loi avec vigueur, n’oppose 
pas de résistance. En effet, à 
1euch¤tel, en 2011, le prin-
cipe d’un salaire minimum 
avait été introduit dans la 
Constitution cantonale en 
votation, mais le patronat 
avait attaqué en justice la 
loi d’appl icat ion décidée 
par le Parlement en 2014, 
au prétexte d’une violation 
de la liberté d’entreprise. 
Ce n’est qu’en 201� qu’il fut 
débouté par le tribunal fé-
déral. Ainsi, la procédure 
à elle seule lui a permis de 
retarder l’introduction du 

salaire minimum de plu-
sieurs années, sans m¬me 
qu’un paiement rétroac -
t i f  soit  déc idé pou r les 
travailleurs !

/’application effective 
de la loi est l ’autre pro -
blème. 6ans contr¶les et 
sans sanctions dissuasives, 

le patronat pourrait tout 
aussi bien s’asseoir dessus. 
Après tout, c ’est ce qu’i l 
fait avec la m loi sur l’égali-
té }, qui consacre l’égalité 
des salaires des hommes 
et des femmesȏ mais qui 
n ’e mp ¬ c he p a s  q ue le s 
femmes soient payées en 

moyenne 20 % de moins 
que les hommes. Comme 
l’indiquait à juste titre dans 
les médias un militant du 
syndicat du nettoyage et 
du commerce, « tout dépen-
dra de la mobilisation des 
travailleurs� »

Correspondant LO

Banques : les chemins de la spéculation
Lundi 21 septem#re, les plus grandes Bourses 
du monde ont tangué et chuté de � Å � ¦, leur 
plus grosse chute depuis trois mois. �elon les 
commentateurs, c’est la crainte d’une deuxième 
vague du Covid-19 et de nouvelles mesures de 
confinement qui a inquiété les spéculateurs.

/es actions des grandes 
banques ont particulière-
ment dégringolé ce jour-
là, à cause des révélations 
sur leur r¶le dans le blan-
c h i me nt  d ’a r ge nt  s a le , 
au moins 2 000  mil l iards 
de dol l a r s en moi n s de 
vingt ans. 0ais derrière 
ces cau ses i m méd i ates , 
i l y a en toi le de fond le 
contexte économique très 
instable de la crise et ses 
développements.

Au cĔur du système fi-
nancier, les banques ont 
été inondées d’argent mais 
n’en sont pas moins dans 
une situation critique. En 
ju i n der n ier,  q uand les 

pays européens sont sortis 
du confinement, la %anque 
centrale européenne leur a 
pr¬té une somme totale de 
1 300  mil l iards d’euros à 
un taux négatif de -1 % sur 
trois ans.

6elon les d iscours of-
f ic ie l s ,  les ba nq ues de -
vaient ensuite pr¬ter ces 
sommes au x entreprises 
pour emp¬cher les faillites. 
En )rance, 600 000 entre-
prises de toute tai l le ont 
re©u au total 120 milliards 
d’euros de pr¬ts. 0ais les 
banques ont aussi refusé 
beaucoup de dema ndes 
de pr¬ts. Empruntées à la 
%CE, les énormes quantités 

d ’a r gent  ont  é té  r epl a -
cées notam ment auprès 
des �tats. /’ensemble des 
banques européennes ont 
ainsi acheté pour plus de 
210  mi l l iards d’euros de 
titres de dettes d’�tats.

/es entreprises qui ont 
pu bénéf ic ier des pr¬ts , 
elles, n’ont pour la plupart 
pas utilisé cet argent pour 
i nves t i r,  l ’aven i r  é t a nt 
beaucoup trop incertain. 
%eaucoup ont préféré re -
déposer ces sommes dans 
les banques pour les faire 
f r uc t i f ier.  E n s i x moi s , 
134 milliards d’euros sup-
plémentaires ont été redé-
posés par les entreprises 
da n s les  ba nq ues f ra n -
©aises. Au f inal , l’argent 
injecté par la %CE est donc 
resté dans la sphère finan-
cière. Il a alimenté la spé-
culation et a fait remonter 
les cours des %ourses après 

leur chute au début de la 
crise sanitaire.

Da n s tout  ce proces -
sus, les entreprises et les 
banques se sont encore plus 
endettées qu’avant la crise 
du coronavirus. %eaucoup 
d’entreprises, au bord de 
la faillite, ne pourront pas 
rembourser les banques, 
qui risqueront à leur tour 
la fai l l ite. Et c ’est la rai-
son principale de la chute 
de leurs cours et de ceux 
d’autres organismes finan-
ciers comme les sociétés 
d’assurance. En )rance, les 
actions de %1P et A;A ont 
reculé de 30 % et celles de 
la 6ociété générale de 60 %. 
0ais un effondrement des 
banques signif ierait une 
paralysie totale du système 
financier, comme cela s’est 
produit après le Nrach de 
2008.

/’a rgent déver sé pa r 

la %anque centrale euro -
péenne, en principe pour 
relancer l ’économie, est 
donc loin d’¬tre allé à des 
invest issements produc -
t i f s .  /es banq ues et les 
grandes entreprises consi-
dèrent que les capacités de 
production sont déjà trop 
importantes, non pas par 
rapport aux besoins de la 
population, mais par rap-
port au marché solvable. 
Des sommes gigantesques 
aff luent donc vers la spé-
cu lat ion, ce q u i per met 
à la bourgeoisie de pour-
suivre son enrichissement. 
/e reste de la population, 
lui, ne fait que s’appauvrir, 
tandis que la société est 
de  p lu s  e n  p lu s  me n a -
cée par une cr ise f inan-
c ière au x conséq uences 
dévastatrices.

Pierre Royan

Pri? Nobel : la faim et les affameurs
Le prix �o#el de la paix a été aħri#ué ceħe 
année au Programme alimentaire mondial lP�Mm, 
un organisme dépendant des �aধon �nies. 

/e comité 1obel a félici-
té le PA0 qui, devant l’ex-
plosion de la pauvreté et de 
la famine, a été capable de 
multiplier ses activités.

En 2019 le PA0 aurait 
ainsi distribué 15 milliards 
de rations à 9� millions de 
personnes dans 88 pays.

/ a bon ne soc ié té  en 
smoNing et robe de soirée, 
vivant de ses rentes sans 
avoir jamais su d’o» elles lui 
tombent, se désole de la faim 

dans le monde, se félicite 
de l’existence du PA0, se 
réjouit de sa propre bonne 
conscience. 6on ma°tre en 
générosité, %il l *ates lui-
m¬me, subventionne une 
fondation qui a calculé que, 
en doublant leurs dons, les 
�tats et les philanthropes 
pourraient éradiquer la 
faim dans le monde d’ici 
2035.

0 a i s  l e  n o m b r e  d e 
personnes secourues par 

le PA0, 9�  millions, est à 
comparer aux 800 millions 
souffrant de la faim, cal-
culés par sa maison-mère 
l’218, chiffre en augmen-
tation depuis 2015. /adite 
maison-mère, caverne de 
brigands suivant les mots 
de /énine, couvre et absout, 
quand elle ne les organise 
pas, les guerres par les -
quelles l’impérialisme dé-
vaste la planète et qui sont 
parmi les premières causes 
de famine. Il faut doubler 
les dons en passant de 12 à 
26 milliards annuels disent 
les émules de %i l l *ates. 

0ais sa fortune personnelle 
atteint 120 milliards de dol-
lars et les 26 plus grandes 
fortunes de la planète pos-
sèdent à elles seules autant 
que la moitié la plus pauvre 
de l’humanité.

I l faudra contraindre, 
par tous les moyens né -
cessaires, ces puissants à 
rendre ce qu’i ls ont volé. 
0ais il faudra aussi et sur-
tout construire un monde 
o» le travail de l’humani-
té ne se transforme pas en 
for t u ne i ndécente pou r 
quelques-uns.

Paul Galois

Campagne syndicale pour le salaire minimum à 4 000 francs suisses.
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